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N° 4279. — LOI du 11 ociobre 1941 relative 
aux nominations et promotions dans la 
Légion d'honneur des mutilés de guerre 
à 100 p. 100 d'invalidité. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE  ERANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Royat, le 20 août 4941. 


Monsieur le Maréchal, 

Par décret du 26 mars 1%41, vous avez 
bien voulu décider l'abrogation de l’arti- 
cle Z de la loi du 2 janvier 1932. 

Cette mesure, prise en accord avec le se- 
erétariat général aux anciens combattants, 
n'a pas été sans causer une certaine émo- 
tion parmi les grands invalides de guerre, 
lesquels, insuffisamment éclairés sur les 
mobiles qui l'avaient inspirée, ont estimé 
à tort qu'elle privait irrémédialbement les 
grands blessés de la suprème récompense 


à laquelle its pouvaient légitimement pré- 
tendre. 
ür, la suppression de l'article 2 de la loi 
du 2 janvier 1932 n'a eu en réalité pour 
eilet que de mettre un terme à cerlains 
abus ou inconvénients qu'entrainait l'ap- 
pication automatique du principe des trois 
ssives pour. ja même 


sur 


blessure. 

Les textes qui régissent actuellement J'at- 
tribution aux grands blessés de la croix 
de la Légion d'honneur restent au nombre 
de quatre. 

Hs prévoient l'octroi de plano de cette 
récompense, soit par nomination (pour les 
médaillés militaires), soit par promotion 
(pour les légionnaires), à tous les blessés 
de guerre devenus invalides au taux de 
#00 p. fou. 

Or, le général d'armée, ministre secré- 
taire d'Etat à la guerre, en accord avec le 
secrétaire général aux anciens combat- 
tants, a appelé récemment mon attention 
sur les inconvénients que l'application de 
ces dfférents textes aux mutilés de Ja 
guerre 1220-1940 pourrait présenter tout 
en insistant sur {a nécessité de refondre, 
en la simplifiant, la législation en cette 
matière. 

I} importe, tenant compte des sacrifices 
consentis par ceux que lenrs graves bles- 
sures ont à tout jamais meurtris ou mu- 
tülés, de inaintenir en leur faveur le prin-4 
cipe d'une suprème = envisagée 
au moment où leur invalidité définitive 
atteint le taux de 100 p. 100, même s'ils 
ont déjà été décorés de la Croix où de la 
médaille militaire du fait de leurs bles- 
sures, Mais s'il est juste qu'un grand blessé 
puisse, en adoucissement à sa ‘diminution 
physique, aspirer ainsi à une récompense 
de haute valeur, il n'est pas moins néces- 
saire qu'il en ait été au préalable reconnu 
digne par la voie d'une proposition. 

Les nouvelles dispositions doivent donc 
permettre en toute justice de proposer les 
grands blessés qui en sont reconnus di- 
gnes, pour une suprême récompense, au 
moment où leur degré d'invalidité atteint 
le taux de 100 p. 100. Elles doivent égale- 
ment supprimer les abus ou inconvénients 
que présentait l'octroi, en fait, automati- 
que, des trois récompenses successives 
pour la même blessure. 

Tel est l'oBjet du présent décret que j'ai 
l'honneur de soumeitre à votre haute ap- 
probation. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon respectueux dévoue- 
ment. 

Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 

BRÉCARD. 


Art, 3. — En vue des nominations o 
promotions qui pourront résulter de ceÿ 
propositions, il est alloué un nombre |; 
mité de croix de la Légion d'honneur 54e 
iraitement à chacun des départements ie 
la guerre, de la marine et de l'air. 


Art. 4. — Le présent décret sera publia 
au Journal officiel de l'Etat français et 
exécuté comme loi de l'Etat. 


Fait à Vichy, le 11 octobre 1941. 
PH. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'E'a9 
français : 
L'amiral de la flotte, vice-président 
du conseil, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Elat à la 
marine, 
A! DARLAN. 
Le garde des sceaur, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLENMY. 


Le général d'armée, 
ministre secrétaire d'Elat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux financer, 
YVES BOUTHRILLIER, 
Le secrélaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET, 


N° 4274. — LOI du 11 octobre 1941 portant 
Création de contingents de croix de la 
Légion d'honïeur et de médailles miii- 
taires. 

RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Royat, le 20 août 1941, 


Monsieur le Maréchal, 

Le décret du 5 septembre 1939 à institué 
pour la durée de la guerre une procédure 
spéciale des récompenses dans + Légion 
d'honneur et la médaille mililaire en fa- 
veur des militaires des armées de terre, de 
mer et de l'air. 

Par circulaire n° 285/SG, du G novembre 
1939, adressée aux ministres et sous-setrt- 
taire d'Etat, le président du conseil faisait 
connaître que l'octroi à titre français de 
toutes décorations, autres que celles attri- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1°, — Les lois des 26 décembre 1923, 
9 août 1926, 23 mars et 2 janvier 1932 soni 
abrogées. 

Art, 2. — Les militaires ou marins qui 
obtiendront, soit la médaille militaire, soit 
un grade dans la Légion d'honneur en 
raison de blessures de guerre, pourront, si 
ces blessures viennent à entraîner une in- 
validité définitive au moins égale à 


buées pour fails de guerre, était suspendu 
pendant Ja durée des hostilités. 

Il en est résulté que, depuis décembre 
1939, aucune croix n’a été décernée à des 
pue civiles en dehors de celles attri- 
vuces pour faits de guerre ou à l'occasion 
de blessures de guerre. 

Or, la France se trouve actuellement pla 
cée dans un état de fait qui oblige se3 
forces armées à effectuer de nouvelles opé- 
rations de guerre aïdrs que l’ensemb'e 
pays tend à reprendre Ja vie du temps de 
paix. 

IL paraît donc opportun d'adopter 
taines dispositions qui permettront de 1t- 
compenser, dans la forme normale, le 
services rendus dans les différentes bran 


100 p. 100, être proposés pour le grade de 
chevalier de la Légion d'honneur s'ils sont 
médaillés, ou pour un grade supérieur 
dans l'ordre s'ils sont déjà légionnaires. 


ches de l’activité pacifique, tout en mar 
tenant, en ce qui concerne les récompenses 
pour faits de guerre, soit passés, s0! 
venir, la forme expéditive prévue ir 
décret du 5 septembre 
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ce: dispositions devraient viser: 

yo Au maintien des mesures prévues par 
: décret du 5 septembre 1939 appliquées 
usivement aux faits de guerre caracté- 
par des citations individuelles pu- 
plces au Journal officiel; 

4 A l'institution de deux contingents de 
eroix et de médailles militaires, l'un avec 
traitement, l'autre sans traitement, pour 
mpenser les mérites militaires autres 


ceux résuitant de faits de guerre; 
À l'institution d'un contingent de 


croix sans traitement pour récompenser les 
services civils distingués, et en particulier 
ceux qui ont été accomplis depuis le 3 sep- 
tembre 1934, 

si ces dispositions étaient adoptées, il 
conviendrait de prononcer l'annulation de 
pus Les contingents normaux de croix ci- 
iles et militaires non utilisées à la date 
du à septembre 1939, les nouveaux contin- 
“ents prévus par le présent décret étant 
fxés pour une année et pour chaque dépar- 
tement ministériel par un décret spécial. 

Tel est le triple objet du présent décret, 
que j'ai l'honneur de soumettre à votre 
haute approbation. 

Veuillez agréer, monsieur le Maréchal, 
l'hommage de mon respectueux dévoue- 
ment, 

Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 


G! BRÉCARD. 


Nous, Marécha] de France, chef de l'Etat 
francais, 

Après avis du conseil d'Etat, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 4, — A dater de la promulgation 
de la présente loi, les dispositions du dé- 
cret du 5 septembre 1939 instituant pour 
la durée de la guerre un nombre illimité 
de croix de la Légion d'honneur et de mét- 
dailles militaires s'appliqueront exclusive- 
ment aux faits de guerre ayant entrainé 
une citation individuelle publiée au Jour- 
nal officiel. 

Art. 2, — A dater de la promulgation de 
la présente loi, les croix de la Légion 
d'honneur et médailles militaires avec ou 
sains traitement non attribuées sur les 
contingents fixés par les lois ou décrels- 
lois encore en vigueur au 5 septembre 1939 
sont annulées. 


Art. 3, — A dater de la promulgation de 
h présente loi, sont créés: 


1° Un contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires avec 
Hilement mis respectivement à la dispo- 
Sillon da secrétaire d'Elat à la guerre, du 
secrélaire d'Etat à la marine, du secrétaire 
d'Etat à l'aviation et du secrétaire d'Etat 
aux colonies 

2 Un contingent de croix de la Légion 
d'honneur et de médailles militaires sans 
Witement mis respectivement à la dispo- 
siti n du secrétaire d'Etat à la guerre, du 
Secrétaire d'Etat à la marine et du secrt- 
Lire d'Etat à l'aviation. 

Ces deux contingents, qui sont fixés par 
‘Crel pour une année, visent à récomper- 
Sr dans le cadre des lois et règlements 
de la Légion d'honneur les mérites mili- 
dires présents ou passés distincts de ceux 


relatifs aux faits de guerre tels qu'ils 2ant 
définis à l'article 1° ci-dessus, 

Art, 4. — A dater de ja promulgation de 
la présente loi, un contingent de croix de 
la Légion d'honneur sans traitement est 
mis à la disposition de chaque secrétaire 
d'Etat, 

Ce contingent qui est fixé par décret 
pour une année, vise à récompenser dans 
le cadre des lois et règlements de la Légion 
d'honneur les services civils distingués, 
notamment ceux qui ont été accomplis de- 
puis le 5 septembre 1999, 

Art. 5. — Le présent décret sera publia 
aû Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 octobre 1941, 

PH. PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

L'amiral de la flotte, ministre de la 
défense nationale, secrétaire d'Etat 

à la marine, 

A! DARLAN. 


Le garde des sceaur, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le général d'armée, 
ministre secrélaire d'Etat à la guerre, 
HUNTZIGER, 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
BERGERET, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 4275, — LOI du 11 octobre 1941 insti- 
tuant des tableaux de concours pour la 
Légion d'honneur. 


RAPPORT 


AU MARÉCHAL DE FRANCE 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 


Royat, le 20 août 1941, 


Monsieur je Maréchal, 


Au moment où dans le cadre du redres- 
sement national toutes les volontés et les 
énergies se tendent en vue de refaire une 
âme à la France et de réaliser, dans les 
différentes branches d2 l'activité, un re- 
classement de toutes les valeurs, il m'est 
apparu que certaines mesures S'imposaient 
en vue de rendre à notre ordre national 
tout son prestige. 

Parmi elles, je veux retenir aujourd'hui 
les garanties absolues qui doivent entourer 
l'attribution de Ja croix de Ja Légion 
d'honneur pour mérites civils di: ‘ingués. 

Ces décorations ont parfois été dispen- 
sées avec une prodigalité que les intérêts 
particuliers en cause pouvaient seuls jus- 
ütier et, trop souvent, le palmarès de notre 
ordre a compté, dans un récent passé, des 
noms que l'opinion publique s'est étonnée 
d'y voir figurer. 

Afin d'éviter le retour de tels errements, 
je proposerais l'institution, pour les minis- 
tères civils, d'un tableau annuel de 
concours pour la croix, identique à ceux 
des ministères militaires. Sa publication au 
Journal officiel permettrait de faire ressor- 


tir les titres des candidats, et de mettre en 
relief, aux veux de leurs concitoyens, les 
mérites Indiscutables qui découlent de leur 
valeur morale et professionnelle, 

Il convient, d'autre part, que les propo- 
sitions pour services exceptionnels 
dans les fonctions civiles ou inilitaires 
s'imposent aux veux de tous par une écla- 
tante justification. 

Dans ces conditions, 
ditive qui doit dispenser les intéressés 
de l'inscription préalable au tableau de 
concours  hortmal pourrait comprendre 
l'avis du conseil de l'ordre et la publica- 
Lion, à l'appui du décret de nomination ou 
de promotion, des services exceptionnels 
qui l'ont motivé, 

Le présent décret que j'ai l'honneur de 
soumettre à votre haute upprobati tend 


la procédure expé- 


à ces divers objets par iodification des 
irlicles 11 et 16 du décret organique du 
16 mars laquelle entraînera 4pso 


facto V'abrogation de l'artele 4 de Ja loi 
du 16 avril 1895 et l'alinéa LT de l'articie $ 
de la loi du 26 juillet 1912, 
Veuillez agréer, monsieur Je 
l'hommage de mon respectueux 


hal, 
devouc- 


inent, 
Le grand chancelier 
de la Légion d'honneur, 
BRECARD, 
Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Après avis du conseil d'Etat, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art. 1, — Les articles 11 et 16 da 
üitre HE du décret organique de la Légion 
d'honneur du 16 mars 1N52 sont rempia- 
cés par les suivants: 

« Art. 11. — En temps de paix, pour être 
adinis dans la Légion d'honneur, il faut 
avoir exercé avec distinction pendant vingt 
ans des fonctions civiles ou militaires, ou 
pendant vingt-cinq ans une profession ou 
un emploi se rattachant à l'agriculture, à 
l'industrie, au commerce ou aux carrières 
libérales, 

« Nul ne peut être nommé dans l'ordre 
ou y être promu au grade d'officier s'il 
ne figure sur un tableau de concours étr- 
bli annuellement par chacun des secréta- 
riats d'Etat pourvu d'un contingent de 
croix, Ces tableaux de concours publiés au 
Journal officiel au mois de janvier pour 
les candidats susceptibles d'être nommts 
ou promus au {* juillet onu au 1% janvier 
suivants, mentionnent les noms, prénoms 
et qualilés des candidats et l'indication de 
leurs titres à l'obtention de la croix, 

« Les nominations où promotions pour 
services exceptionnels visés à l'articie 16 
sont dispensés de l'inscription préalab'e 
aux täbleaux de concours, 

« Art, 16. — En temps de paix Contne 
temps de guerre, les services exception- 
nels, dûment justitiés, rendus dans Les 
fonctions civiles ou militaires ou dans 
l'exercice d'une profession ou d'un emploi 
se rallachant à l'agriculture, à l’industrie, 
au Commerce Où aux carrières libérales 
pourront dispenser des conditions de temps 
prévues pour une nomination eu un avan- 
cement dans Ja Légion d'honneur, Les pro- 
motions ou nominations présentées à ce 
ütre ne pourront être accordées qu'aprés 
avis du conseil de l'ordre 
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« Le décret devra mentionner cet avis et | au travail prend la dénomination de Secré- 


préciser explicitement le détait des ser- | tariat géntral du travail et de la maïin- 


vices invoqués ». 


Art. 2. — L'article 34 de la loi du 16 avril 
189 et l'alinéâ 17 de l’article 8 de la loi 


du 26 juillet 1912 dont les disposiuons sont | 


en totalité ou en partie reproduites dans 
le pré-ent décret sont abrogés. 


Art, 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 octobre 191. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français* 
L'amiral de la flotte, vice-président 

du conseil, ministre de la défense 

nalionale, secrétaire d'Elat aux 

faires élrangeres et à la marine, 
A! DARLAN, 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPFH BARTHÉLEMY. 


N° 4405, — LOI du 25 octobre 1941 portant 
prorogation de la loi du 2 juillet 1941 
fixant la situation du personnel des en- 
treprises de vente au détail de chaus- 
sures, vêtements et articles textiles. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrélons : 

Art. 19, — Les dispositions de la loi du 
2 juillet 1944 fixant la situation du per- 
sonne! des entreprises de vente au détail 
de chaussures, vêlements et articles tex- 
üiles sont prorogées jusqu'au décem- 
bre 191, 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

PH, PÉTAIX. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail, | 


RENÉ BELIN. 
Le secrétaire d'Etat 

à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


N° 4538, — LOI du 30 octobre 1941 relative 
à l'organisation du s2crétariat d'Etat au 
travail, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 
Art. fer, — Le secrélarial général créé par 
la loi du 15 juillet 1940 au secrétariat d'Etat 


d'œuvre. 

Art. 2, — Il est créé au secrétariat d'Etat 
au travail un emploi de directeur. 

Art. 3. — Le secrétariat général du tra- 
vail et de la main-d'œuvre réunit dans ses 
attributions : 

La direction du travail; 

La direction de l'organisation sociale; 

Les services du commissariat au chô- 
mage, 

Art. 4. — Un décret fixera les attributions 
respectives de l'équipement national et des 
services du commissariat au chômage et 
déterminera !es annulations et ouvertures 
de crédit nécessitées par l'application des 
dispositions du présent détret, 

Art, 5. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 30 octobre 191. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France,-chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX. 
Le s°crélaire au travail, 
RENÉ BELIN. 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAÏïRES 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Commission des marchés 
de là radiodiffusion nationaie. 


Par arrûlé en date &u 11 octchre 1911, M. Ri- 
cal, ingéneur des postes, téKgraphes et té- 
éphones, à désigné, en rempiaccment de 
M. Labrousse, ingénieur en chef des postes, 
télégraphes et téléphones pour représenter le 
comité de coordination des té'écommunica- 
tions impériales à la commi<sion des marchés 
près l'adm'nistration de la radiodiffusion na- 


Commission des bâtiments. 
de la radiotiffusion nationale. 


L'amiral de La flotte ministre vice-président 
du conceit (administration de la radiodiffu- 
sion nal:ona:e), 


Arrète : 


Art, Ler, — Il est institué auprès de l’admi- 
nistration de la radiodiffusion nationale une 
cominission des bâtiments chargée d'examiner 
lies programmes de bâtiments, les plans et 
devis qui lui seront soumis par le directeur 
sénérai de la radiodiffusion nationale et de 

rinuler sur ceux-ci un avis. 

Aït. 2 — Cetle commission, placée sous Ja 
présidence du secrélaire général chargé de la 
radiodiffusion nationale ou, à défaut, du di- 


recteur général de la radiodiffusion nationale 
comprend : 

Le directeur général de la radiodiflus.on na. 
tionak. 

Le directeur des services généraux de à 
radiodiffusion nationale. 

Le directeur des services lechniques de la 
radiodiffusion nationale. 

Le collaborateur de la radiodiffusion natio. 
nale chargé de la direction des programmes, 

Deux meinbres du conseil général des bat. 
mets civils désignés par le Secrélaire d'Elat 
chargé des beaux-arts. 

Un représentant du secrétariat d'Elat à la 
production industriclie. 

Un représentant du délégué . général à 
l'équipement national. 

Un ingénieur appartenant ou ayant appar- 
tenu à un grand corps d’ingénisurs de Etat, 

Un architecte désigné par Je conseil spé. 
rieur de l'ordre des urchilectes. 

Un médecin. 

Le contrôleur des dépenses engagées près 
l'administration de la radiodiffusion nalicnale, 

Art. %. — Le secrétariat de la commission 
serai assuré par un ingénieur du bureau des 
bâtiments de l'administration de la 
sion nationale, 

Art. 4. — Sont anrogés les arrêtés des 7 mai, 
26 juin, 8 août, 22 août et 6 seplembre 1914, 

Art. 5. — Le directeur général de la radio. 
diffusion nationale est chargé de l’exéculion 
du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 15 octobre 191. 

Pour l'amiral de la flolte, 
ministre vice-président du conseil: 
Le secrétaire général 
de l'information et de la propagande, 
PAUL MARION. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Nos 4293, 4294 et 4295. — Décrets du 13 oc- 
tobre 1941 partant nominations (magis- 
trature). . 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant magistrats, fonctionnaires el 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu Ja loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes administratifs jndivi- 
duels, 


Décrétons : 

Art, 4°, — M. Emile Pinot, procureur gt. 
néral près Ja cour d'appel de Nancev, est 
nominé, sur sa demande, procureur gent- 
ral près la cour d'appel de Rouen, en renr- 
piacement de M. Savaigner, qui à cé 
nommé premier président de ladite cour. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de ! Etat 

français : 

Ce Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la juslitr, 

JOSEPH BARTIÉLEMY, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 4 de la loi du 17 juillet 10 
concernant les magistrats, fonctionnaires € 
agents civils et militaires de l'Etat; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative 4 
des actes administratifs jndivr 

uels, 


| | 
| 
| 
| 
| 
| 
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Déerétons : 

Art. 19. — M. Louis Dépis, procureur 
de à République près le tribunal de pre- 
rniere instance de Lille, est nommé procu- 
reur général près la cour d'appel d'Amiens, 
en remplacement de M. Bouet, qui est, à 
compter du 22 octobre 1941, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite et nommé 
premier président honoraire. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
cocrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

pait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

par le Maréchal de France, chef de VEtat 

français: 

Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


— +0 — 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l'article 4 de la loi du 17 juillet 1940 
concernant les magistrats, fonetionnaires et 
asents civils et militaires de l'Etat ; 

Va la loi du 27 juillet 1940 relative à 
la forme des actes ädministratifs indivi- 
duels, 


Décrétons : 


Art. 49, — M. François-Paul Savagner, 
procureur général près la cour d'appel de 
Rouen, est nommé, sur sa demande, pre- 
mer président de ladite cour, en rempla- 
cement de M. Maire, + a été déclaré dé- 
mi-sionnaire d'office de ses fonctions. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret. 

Fait à Vichy, le 13 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le garde des sceaur, 
muustre secrétaire d'Elat à la justice, 

JOSEPH BARTHÉLEMY, 


© 


Officiers publics et ministériels. 


Le garde des sceaux, ministre secrétaire 
d'ilat à ja justice, 

Vu la loi du 27 juilet 1940 relative à ia 
lurme des actes administratifs individuels, 


Arrète: 


Art, fer, — Sont nommés: 


M. Alias (Roger-Jean-Simon-Joseph), notaire 
à l1 résidence de Viliefranche-de-Lauragais, 
Canton de ce nom (Haute-Garonne), en rem- 
Placement de M. Escoffre (Jean-François-Ar- 
dérnissionnaire. 


M. Bonnel {Jean-Roger), notaire à la rési- 
dence de Saint-Gaudens, canton de ce nom 
(laule-Garonne), en remplacement de M. Mo- 
(André-Georges-Auguste), démissionnaire, 


M. Davalon (Léon - Antoine - Joseph), notaire 
À la résidence de l’Albene, canton de Vinay 
(ère), en remplacement de M. Guichard 
(Henri), décédé. 

_M. Debrosse (Marcel-Louis), notaire à la ré- 
Sdence de Peyrat-le-Château, canton d'Eymou- 
(Haute-Vienne), en remp'acement de 
M. Vergnaud (François), décédé. 

M. Lapeyre (Jacques-Marie-Paul), notaire A 
la résidence d’'Annonay, canton de ce mom 
Ardèche), en remplacement de M. Chomre] 


iers 


M. Maléyre (Eloi-Henri-René-Jean-Baptiste), 
nolaire à la résidence de Lanouaïlle, canton de 
ce nom (Dordogne), en remplacement de 
M. Bonnelond {Jacques-Louis-Joseph}, décédé. 

M. Montanier (Georges-ÆFrancisque-Théo- 
phile), notaire à ln résidence de Crémieu, can- 
ion de ce nom (Isère), en remplacement de 
M. Minssieux (Pierre-Paul-Marie-Antoine), dé- 
missionnaire. 

M. Piéroni (François-Paul-Louis), notaire À 
la résidence de Toulon, canton de ce “om 
(Var), en remp'acement de M. Gence (Emile 
Marc-Marie), démissionnair?. 

M. Pignot (Jean-François-Aïbert), notaire À 
la résidence de Sainte-Sévère, canton de 
nom (Indre), en rempacement de M. Pignot 
(Euzène-François-Martin), son père, démission- 
naire. 

M. Terrier (Roger-Jean), notaire à la rési- 
dence de Saint-Florent-sur-Cher, ean'on de € 
uom {Cher), en remplacement de M. Habault 
décédé. 

M. Valgalier (Paul), notawe à la résidence 
de Chirac, canton de Saini-Germain-<u-Teil 
(Lozère), en remplacement de M. Va'galier 
(Paul-Joseph-Emile}, son père, 1fm'sstennaire, 

M. Barrère avoué près !e 
tribunal de première instance d: Saint-Gau- 
dens (Haute-Garonne), en remplacement de 
M. Barrère (Joseph-Jean-Pierre), son pire, dé- 
inire. 

M. Grozicux 
avoué près le 
de Saint-Amand 


de Laguérenne 
tribunal de première instanre 

(Cher), en remplacement de 
M. Belin ({Pierre-Antonin), décédé. 

M. (Aïbert-Marie), avoué près le 
tribunai de première ins'ance de Toulon (Var), 
en remplacement de M. Henry (Marc-Paul- 
Eïni!le), démissionnaire. 

M. Guiraud (Rent-Joseph}, huissier du tribu- 
nal de première instance de Montpellisr (H4 
rault}, en remplacement de M. Jouys (Gratien- 
Léon), démissionnaire. 

M. Joly (Alexis-Léonard), huissier du tribu- 
nai de première instance de Tulle (Corrèze), 
en remplacement de M. Benoit (Jacques-Al- 
phonse), démissionnaire. 

M. Laurans (Charles-Louis-Mauriec), Mi 
sier du tribunai de première instance de Cér:t 
(Pvrénées-Orientales), en remplaceinen! 
M. Sardet (Henri-Jean-Marie-Eug®ne), démie- 
sionnaire. 

M. Maffre (Jean-Germain-Elienne}, huissier 
du tribunal de première instance de Valence 


(Drômwe;, en remplacement de M. L'nfant | 


d‘missionnaire. 
Fast à Vichy, le 29 ort:bre 1941 
JOSEPH PARTHÉLEMY. 


Le garde des sceaux, ministre srcrélaire 
d'Etat à la justice, 

Vu la loi du 27 juiliet 1950, relaiive à la 
forme des actes administratifs ind'viJues, 

Arrûte: 

Art. fer, — Sont accepiées les démissions 
de: 

M. Pouder (Jean-Joseph-Francois), notaire 


À la résidence de Fommerit-Gaudy, canton de 
la Rochc-Derrien (Côtes-du-Nord). 

M Deacour (Raphaël -Etienne - Théodare- 
Picrre-Eugène), notaire à la résidenc* de Va- 
rene3-sur-Loire, canton de Saurnur (Ma.ne-ct- 
Loire). 

Art 2 — Sont nommée: 

M. Bouder (Jean-Joseph-François), notaire à 
la résidence de la Roche-Derrien, canton <e 
ce nom (Côtes-du-Nord), en remplacement: de 
M. Le Bail (Jean), démissionnaire. 

M. Cayez (Jean-Anatole-Régis-Antoine-J0- 
seph}, notaire à la résidence de Salbris, canton 
de ce nom (Loir-et-Cher), en remplacement 
de M. Devailly (Maurice-Félicien-Jacques), 
décédé. 

M. Claverie  (Pierre-Edouard-Marie-André), 
notaire à la résidence de Sauvelerre-de-Béarn, 
canion de ce nom (Basses-Pyrénées), en ren- 
placement de M. Claverie (Abel-Jean-Baplist?), 


décédé. 


son père, démissionnaire. 


M. Cotten (Yves-André-René- Marie), notaire 
à la résidence de Pleumeur-Gautier, canton 


| de Lézardieux (Côtes-du-Nond), en remplace- 


(Guy-Albert}, ! 


ment de M. 
décédé. 

M. Druineau (Jacques-Jean-Paul), notaire à 
la résidence de Jarnac, canton de ce rom 
(Charente), remplacement de M. Rigolet 
(Théodore-Alphonse-Alexandre), décédé 

M. Franchon (Paul-André-Louis), notaire À 
la résiience de Montdidier, canton de ce nom 
(Somme), en remplacement de M. Dubois 
Alexandire-Adrien), démissionnaire. 

M Girard (Jaseph-Michel-Emile-Romain), 


Hamon (Albert-Jean-Toussaint}, 


en 


nosaire à la résidence du Horps, canton de ce 
nom (Mayen , en remplacement de M. Roty 
{ Albert - Edouard - Joseph - Henri), démission 
na 

M. Jacob (Robert-René)}, notaire Ja résl- 


dence de Damvi'le, canton de ce nom Eure), 


en remplacement de M. Leroyer (Rent-Ernest- 
Emile), démissionnaire. 

M. Le Bail (Jean) notaire à la rm<idence 

| de Lannion, canton de ce nom (Côles-du- 

Nord), en remplacement de M. Le Roux 

Pierre-Françols-Marie), décédé. 

M. Maguet (Maurice-Paul), notaire à Ja ré- 
sidence de Paris (Seine), en remplacement de 

| M. Dubost (Jacques-Louis), décédé 

M. Marc-Raoul-Auguste), notaire & 
la dt Nocé, canton de ce nom 
Orne), en remplacement de M. Ménage {Vic- 
tor-Alh décédé, 

M. Rotv no- 
taire à la résid de Saint-Iiaire-du-Har- 
cout canton de nom (Manche), en rerm- 
placement de M. Blotière (Joseph-Léopold- 
Ren« deccdé 

M. Vialard (Jacques-Pierre-Louis), notaire À 

| la résidence de Pauillac, canton de ce nom 
(Gironde), en remplacement de M. Vialand 


de | 


Louis-Jean-Antoine), son père, démission- 
naire. 

M. Berthier {Maurire), av près le tribu- 
nal de premièri istance d'Aulun (Sa 
Loire), en remplacement de M. Drouhot 


(Alexandre-Marie-Bernard), démissionnaire. 


M. Guilbert ( Serge - Henry - Mary - Joseph }, 
avoué près la cour d'appel de Rouen (Seine: 
Intérieure), en remplarement de M. Canel 


(Jacques-Marie-André), décédé. 
M. Champenois ( Marcel-Louis-Alphonse }), 
avoué près le tribunal de première instance 


de Laon, en remplacement de M. Bellard 
Léonce-Eusèbe), démissionnaire. 

M. Couet (Edouard-Florent-Joseph), avoué 
près le tribunal 


de première instance de ChA- 
teau-Chinon (Nièvre), en remplacer 
M. Lepain (Louis), démissionnaire. 

M. Vinouse (Rohert-Georges-Marie-Arsène), 
avoué près le tribunal de première instance 
de Saint-Lô, en remplacement de M. Debrix 
(Jules-François-Désiré), démissionnaire. 

M. Araiot (Jack), huissier du tribunal de 
prerm ère instance de Senlis (Oise), en rem- 
placement de M. Ferry (Gabriel-André-Léon), 
démissionnaire. 

M. Choastel (Pierre), huissier du tribunal de 
première instance de Tonnerre (Yonne), en 
remplacement de M. Dubois Maximin-Daniel), 
dém.ssionnaire 

M. Dussart (René-Claude-Henri), huissier du 
tribunal de première in de Mayenne 
(Mayenne), en remplacement de M. Roger 
{Pierre-Jean-Baptlisle), démissionnaire. 

M. Gibault Jean-Henri-Louis-Joseph-Gaston), 
huissier du tribunal de première instance 
d'Etampes, en remplacement de M. Travers 
(Augusle-Julien), démissionnaire, 

M. Huthwohl André-Henri), huis du 
tribunal de première instance de la Seine, em 
remplacement de M. Joubier (Gabriel-Auguste 
Charles), décédé. 

M. Le Guern (Yves), huissier du tribunal de 
première instance de Châleaulin (Finistère), 
en remplacement de M. Squiban (Jean-Louis- 
Marie), démissionnaire. 

M. Pichard (Roger-François-Louis), huissier 
du tribunal de première instance de Dbemfront 
(Orne), en remplacement de M. Soulard (Ma- 
rius-Georges-François), démissionnaire, 


ince 
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M. Squiban (Jean-Louis-Marie), huissier du 
tribunal de première instance de Brest (Fnis- 
M. Le buern 


tère), en remplacement de 
Yves), dénussionnaire, 
M. brice (Eugène-Fernand-Gabrich, comypnis- 


gaire priscur à Wassy (Haute-Marns), ch 
placement de M. Jeanson (Alexandre-Alfred), 
décédé, 

M. Le Chat (Louis-Jules-Théodule-Maric), 
comraissaire-priseur à Pontivy (Morbihan), en 
remplacement de M Paris (Raymond-Louis- 
Joseph-Fernand), démissionnaire. 


Art. 3. — L'honcrariat est conféré à: 

M. Guinchoult (Paul-Julien-Pierre), ancien 
notaire à Louvigné-du-Désert, canton de ce 
non 

M. Pricuret 


ancien notaire à la réidence de Samnt-sauige, 
canton de ce nom (Nieëvre), 
M. Vidy (Mar’el), ancien 
dence de Chantilly, canton de 
M. Lalvée 
sier du tribunal 
oaint-Dié (Vosges), 


Fait à Vichy, Je 


notaire à la rési- 
Creil (Oise), 

huis- 
de 


instance 


Henri-Jean-Emile), 
de première 


1011. 


JOSEPI BARTHÉLEMY, 


lobre 


2) 


-+e 


Elévation de traitements. 


au Journal officiel du 25 septem- 
bre {941 page Alto, 76e ligne, au lieu de: 
« Barlolh, juge au tribunal de première ins- 
tance de Tunis », lire: « Bartoli, juge au tri- 
bunal de première instance de Tunis, à comp- 
ter du fe o“lobre 1%40 (ancienneté du ? oc- 
dobre 1939) », 


© 


Grande chancellérie de la Légion 


d'honneur. 
N° 4258. — Décret pu 11 octonne 1941 Provow- 
ÇANT DES PEINES DISCIPLINAIRES CONTRE DES 
MEMBRES DE LA  LÉGION D'HONNEUR ET DES | 


MÉDAILLÉS MILITAIRES 


Par décret en date du 11 octobre 1941, pris 
en exéculion des décrets jé mars et 24 
novembre 1852, les peines disciplinaires ci- 
après ont été prononcées 


des 


Est exclu de la Légion d'honneur, rayé des 
contrôles de la médaille militaire, à partir 
de la date du décret, et privé, en outre, défi- 
nilivement du droit de porter toute autre dé- 
coralion francaise où étrangère ressortissant 
à la grande chancellerie: 


M. J'annet (Emile), ex-soldat du %° régiment 
d'infanterie, Médaillé militaire du 2 octobre 
4915, Chevalier de la Légion d'honneur du 
der décembre 1922. 
Est exclu de la 

tir de la date du 

tre, définitivement 
autre décoration 
sorlissant à Ja 


M. Leduc ex-sous- 
lieutenant du 2$e régiment d'infanterie. 
Chevalier de la Légion d'honneur du 16 
mars fu21, 


Légion d'honneur à par- 
décret, privé, en ou- 
du droit de porter toute 
francaise ou étrangère res- 
grande chancellerie : 


Sont rayés des contrôies de la médaille 
Militaire, à partir de la date du décret, et 
privés, en outre, définilivement du droit de 
porler toute autre décoration francaise on 
étrangère ressortissant à Ja grande chancel- 
Jerie : 


MM. 
Ferreyrolles (Jacques), ex-Maréchal des Jo- 
gis (centre de mobilisation de cavalerie, 


ne 13;,, Médaillé militaire du 31 décembre 
49937, 


| 


9e 


Gautier (Rent-Jean), ex-adjudant du 2 
let 1932. 

Joussain (Edmond), 
ment de Périgueux. 
5 décembre 1933. 


excaporal du recrute- 
Médaillé militaire du 


Brahim Oulä Mellal, ex-soldat du 
de régiment de spahis algériens. Médaillé 


militaire du 44 juin 1937. 

De Lagorrée (Robert), ex-brigadier du 3e ré- 
ciment d'artillerie de campagne, Médaillé 
militaire du 3 septembre 1918. 

Lefèvre (Jules-Louis-Séraphin), ex-sergent du 
croupe cycliste de la % division de cavale- 

rie. Médaillé militaire du S octobre 1945. 


Leroux (Paul-Eugène), cx-gendarme de la 
de Jécion de gendarmerie, Médaillé mili- 


laire du 22 décembre 1925. 

Est suspendu pendant six mois, à compler 
de la dale de la notification du décret, de 
l'exercice des droits et prérogatives attachés 
à la qualité de médaillé militaire, et privé, 
en outre, pendant le même laps de temps, 
du droit de porter loule autre décoration fran- 
cuise où étrangère ressortissant à la grande 
chancellerie : 


M. Gaignant {Gaston-Joseph-Maric), ex-adju- 
dant du 4te régiment d'artillerie. Médaillé 


militaire du 3 juillet 1930. 


PEINES DISCIPLINAIRES 


— 


Le grand chancelier de la Légion d'honneur, 
Vu le décret du 24 novembre 1S2; 

Vu le décret du 25 juin 1991: 

Vu le décret du 15 avril 4927; 

Vu le décret du 17 février 1910; 

Le conseil de l'ordre entendu, 


Déclare : 


Sont exclus de plein droit de la Légion 
d'honneur, et privés, en outre, définitivement 
du droit de porter loule autre décoration fran- 


|! çaise ou étrangère ressortissant de la grande 


chancellerie : 
MM. 

Burger Œugène), ancien sous-lieutenant du 
2e régiment de tirailleurs, Chevalier de la 
Légion d'honneur du 27 décembre 1925, 

ancien avocat à Casablanca. 


Guedj Félix), 
Légion d'honneur du 10 no- 


Chevalier de la 
vembre 1430, 
Mantrant ‘Louis-Marie-Charles-Jules), chef de 


bataillon d'infanterie (réserve) de la 18e ré- | 


d'honneur du 


gion. Officier de la Lécion 
la Légion 


1, mars 1921. Commandeur de 
d'honneur du 2 février 1910, 


Sont rayés de plein droit des contrôles de 
la médaille militaire, et privés, en outre, dé- 
finitivement du droit de porter toute auire 
décoration française ou élrangère ressorlis- 
sant à Ja grande chancellerie : 


MM. 

Douhet  {Firmin-Antoine), 
32e régiment d'artillerie, 
du 26 novembre 1924, 

Grisard (Eugène-Louis), ex-soldat du recrule- 
ment de Châlons-sur-Marne. Médaillé mili- 
taire du 23 mars 1931. 

Labadie (Léopold), ex-adjudant-chef 
régiment d'infanterie coloniale, 
militaire du 8 juillet 1928. 

Mauperin (Paul, ancien adjudant (recrute- 
nent de Chaumont), Médaillé militaire du 
26 octobre 1937, 

Est suspendu de plein droit, à compter du 
» septembre 1941, de tous les droils et pré- 
rogalives atlachés à la qualité d'officier de 
la Légion d'honneur: 5 
M. Sice (Adolphe-Marie-Eugène), médecin gé- 

néral, directeur des services sanilatres et 

médicaux de l'Afrique équatoriale francaise. 

Officier de la Légion d'honneur du 29 dé- 

cembre 1932 


soldat du 
inililaire 


ancien 
Médaillé 


du 2: 
Médaillé 


régi-- 
ment étranger. Médaillé militaire du 8 juil-: 


Est suspendu de plein droit de l'exercies 
des droits et prérogatives attachés à la qualite 
de médaillé militaire, jusqu'à réhabililation 
ct privé, en outre, pendant le même laps de 
temps, du droit de rter toute autre déer. 
ralion française ou étrangère ressortissant à 
la grande chancellerie : 


M. Berte ogg ex-soldat de fre classe y 
% bataillon de chasseurs. Médaillé militaire 
du 12 mars 198. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1941. 
Gl BRÉCAND, 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Commission de publication des instructions 
et circulaires du département. 


L'ainiral de la flotte, ministre secrélaire 
d'Élat aux affaires étrangères, 


Arréte: 


Art, 4er, — Il est instilué, près le départe. 
ment des affaires étrangères, une 
chargée de préparer une publicalion des ins. 


tructions et circulaires (non confidentielles) 
du ministère des affaires étrangères, 

Celle commission devra réunir toutes les 
circulaires du ministère des élran- 


gères actuollement en vigucur el examiner, 
our chacune d'elles, S'il y a lieu de la man 
enir, de l’abroger ou de la modifier. Elle fera, 
à ce sujet, toutes propositions qu'elles jugera 
de nature à simplifier et à accélérer le travail 
de l'administration centrale du département 
et celui des postes diplomatiques et consu- 
laires à l'étranger. 

La commission étudiera, également, les 
moyens les plus économiques et les mieux 
appropriés en vue de publier un recueil des 
circulaires ainsi revues et modifiées €t d'as 
surer ensuite la continuation méthodique de 
ce travaii sous la forme d'un bulletin perio- 
dique. 

Art. — La commission prévue à l'ari 
cle fer est constituée comme suit: 


a 


Président, 
Le sous-directeur des chancelleries du 
contenUeux. 


Membres. 


Un représentant de la sous-direction d'Eu- 
rope. 
Un représentant de la sous-direction d'\-ie 
et d’'Occanie, 

Un représentant de la sous-direction d'A\ri- 
que-Levant. 

Un représentant de la sous-direction 
rique. 

Un représentant de la sous-direction des re- 
lations commérciales, 


Un représentant de la sous-direction des 
unions. 
Un représentant de 13 sous-direction 4e 


chancelleries et du contentieux. 


Un représentant du service des œuvres fran- 
çaises. 

Un représentant du service du protocole. 

Un représentant du service des archives tt 


de la bibliothèque. 


95e 


Un représentant du contrôle des élrarnz(rs, 
Un représentant du service du personne! 
Un représentant du service de la complai- 
6 


Un représentant du bureau d'études de 
direction des affaires politiques el commer 
ciales. 


Art. 3. — Le travail de la commission 71 
préparé par un comité d’études placé sou: li 
ei 


présidence du sous-directeur des ehanccllen 
et du contentieux et comprenant: 


1° Le chef du contrôle des étrangers; 

20 Un représentant de la sous-direction de 
unions ; 
3e Le chef du bureau d'études de la direct 
tion des affaires politiques et commerciales; 


1941 
ercica 
qualité 
lation, 
de 
déco. 
sant à 


sse du 
ilitaire 


RD, 


GÈRES 


uctions 


Gparte- 
es ins- 


tes les 
éltran- 
ininer, 
| 
le fera, 
jJugera 
travail 
lement 


it, les 
eil des 
t d'as- 
que de 
pério- 


l'arii 


angers, 
nnel 


nptabi 
de la 


nm 
gtleries 


on des 


direc- 
ales; 
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4e Le che! de la division des chancelleries 
à la sous-direction des chancelleries ct du 
contentieux 

5» Le chef de la division du contentieux 
ia méme sous-directlion. 

Le comité pourra s'añjoindre toute personne 
dont la collaboration lui paraîtra ulile pour 
jexamen de la question en instance. 

art. 4. — Le secrélarial de la commission 
cet du comité d'étuses sera assuré par ics 
soins de la sous-direction chancelleries ct 
du contertieux. 

Fait à Vichy, le 27 octobre 1941. 

Al DARLAN. 


Concours diplomatique et consuiaire. 


L'amiral de Ja flolte, ministre secrétaire 
d'Etat aux affaires étrangères, 


Arrèle : 


Art. — Un concours est ouvert, en prin- 
cipe, chaque apnée, au ministère des aflaires 
élrangères pour l'admission dans ies cadres 
dipomatique et corsulaire emplois d’allaché 
d'ambassade el de consul suppléant), La date 
<n est fixée par un arrèlé indique en 
méme temps le nombre de places mises an 
concours et qui est publié au Journal oj/icrel 
au moins trois mois d'avance. 

Pens le cas où, postérieurement à cet ar- 
rélé, il serait décidé d'augmenter le nombre 
des places mises au concours, cetle mesure 
ferait également l'objet d'un arrêté publié 
au Journal officiel. 


Art, 2, — Dans Te délai d'un mois à dater 
de la publication de l'arrêté fixant ïa date du 
concours, les candidats se font inscrire au 
minisière des affaires étrargères (service du 
personnel). 

Ils doivent justifier en s'inscrivant: 

10 Qu'ils sont Français, jouissant de leurs 
droils, qu'ils remmissent les conditions requi- 
ses par jes lois des 13 août 1910, 3 avril 11 
et 2 juin 1941, ainsi que par le décret du 
45 juin 1941; 

do Qu'is ont 


Jos sur le recrulement de l'armée ou des 
lois astreignant les Françuis à loul autre £tr- 
vie national, ou qu'ils en ont été délinili- 
vement exonérés ; 


os Qu'ils sont âgés de plus de vingt-rois 
aus ct de moins de vingl-sepl ans au {1° jan- 

ier de l'annéc d'ouveriure du concours, 

Pour les candidats justifiant de services mi- 
lilaires, l'âce limite d'admission est reculé, 
dans la limite d'un maximum de cinq ans, 
d'une durée égale à celle qui a élé passéc 
elleciivement sous les drapeaux, en verlu des 
bi sur le recrutement de Yarmée, de convo- 
calions spéciales, de la moblisalion générale 
des forces de terre, de mer el de l'air, on 
d'encagemerts contractés dans l'armée d'ar- 

4» Soit qu'ils sont littlaires de Ta licence ès 
lelires, de la licence d'études littéraires, de 
la lirence en droit ou de la licence ès scieni- 
ces, où bien du dipôme de l’école des char- 
les; soit qu'ils sont anciens élèves de l'école 
horinale supérieure où qu'ils satisfait aux 
examens de sortie de l'école polytechnique, de 
l'école nationale des mines, de l'école Lat- 
haie des ponts et chaussées, de l'écoie centrale 
des arls et manufactures, de l'institut agrono- 
mique, de l'école spéciale militaire, de l’école 
Tavale où de l'école de l'air; soit qu'is sont 
Hlulaires du brevet d'officicr dans les armécs 
de terre, de mer ou de l'air ou, entin, 
qu'élant bacheliers de l'enseignement secon- 
daire, ils sont, de plus, diplômés soit de 
l'école libre des sciences politiques, soit de 
l'école des hautes études commerciales, soit 
d'une école supérieure de commerce reconnue 
l'Etat, 

Art, 3, — Les candidats peuvent se présen- 
ler trois fois an concours. 

Art. — La liste des inscriptions est close 
au jour de l'expiration du déiai fixé par le 
Püragraphe 4er de l'article 2, 


Art, 5, — Les candidats me sont admis 


à concourir que s'ils sont reconnus, apres 


examen médical, physiquement aptes à exer- \ 


cer daus les cadres des services extérieurs du 
minisière des allaires étransères des lonclions 
à l'étranger. Ms subissent à cet effet, au mo- 
ment de leur inscription, une visite devant 
une Commission médicale dont les membres 
Sont désignés par l'administration et qui 50 
met au ministre un avis sur l'aptitude phy- 
Sique de chacun des candidats 

Les candidats que la cominisson n’estim 
rait pas aples, ou dont l'aplitude Jui paraitrait 
douteuse, subiront une contre-visite devant 
un médecin égaerment désigné par ; adminis- 
ration, el qui soumettra ses conclusions au 
ministre, Ge dernier stalucra au vu de l'avis 
de la commission et, s'il y a lieu, des conclu 
Sions du ou des médecins éventuellement 
appelés en contre-visite. 

Enfin 1es candidats recus au concours doi 
vent, pr‘alablement à leur mominäalion, pro- 
duire un certificat allestant qu'ils ne sont 
attents d'aucune affection tuberculeuse, déli 
vré par un médecin phlisiologue assermenti 
dans les conditions de l'arücle 18 du décret du 
10 décembre 1929. 

Art, G — La liste des candidats qui sont 
adrnis à concourir est arrêtée par le ministre 
des aflaires Clrangères un mois au inoins 
avant l'ouverlure des épreuves prélim.naires 
de Jangucs, 

Art. 7. — L'ensemble des épreuves du con- 
cours Ccompurle : 

1° Des épreuves éliminatoires écrites € 
orales sur Îles langues vivantes étrangères; 

20 5,3 épreuves dites d'adinissibuité compre- 

a) Un premier stage destiné à 
l'aptituie générale des candka!s; 

b) Des composilions écr.tes; 

av Des Corcuves dites d'admission 
nant, 

a) Un deuxième stage destiné à éprouver 
l'apiilude professionnelle des candidats; 

b) Des interrogalions et des exposés oraux, 

Les candidats éliminés à la suite des épreur- 
ves de langues vivantes ne sont pas consi- 
dérés comme ayant pris part au Concours. 

Art. 8. — Epreuves climinatoires de langues 
vivantes, — Les candidats doivent posséder 


éprouver 


obligatoirement connaissance de l'allemand 


satisfait aux obligations des ! 


et de l'anglais. ind'quent en s'inscrivant 
celle des deux langues qu'ils désirent présen- 
ler en premier rang. 

Les cCpreuves écrites 
deux langues : 

a) Dans la trrduction en français d'un texte 
étranger (coefficient: 4 pour la premiére lan- 
gue: 1/2 pour Ja seconde; durée: une heure 
et demie pour chacune des deux langues 

b) Dans la traduction en langue étrangère 
d'un texle francais (coe fic.ent: 1 pour la pre- 
raière langue; 1/2 pour la seconde ; une 
heure et demie pour chacune des deux lan- 
gucs), 

En aucun cas le même texte francais ne 

eut être proposé comme sujet de thème de 
différentes. 

L'épreuve orale comprend, dans chaque lan- 
gue Gbligatoire, les travaux suivants: 
d'un texte 


consistent, pour les 


a) Analyse en langue étrangère 
français ; 

Lecture, puis traduction en français d'un 
texte étranger, 

c) Courte conversalion sur des questions 
touchant l'histoire, la littérature, lés mœurs el 
les institutions soit de l'Aliemagne, soil de la 
Grande-Bretagne ou des Elats-Un.s. 

L'ensemble de l'épreuve ne donne lieu, pour 
chaque langue, qu'à une seule nolc (durée de 
l'épreuve: un quart d'heure environ; coefli- 
cient: 1 pour chaque languc). 

Art. 9. — Les candidats peuvent, de plus, 
demander à être cxamints soit sur une lrol- 
sième, soit sur deux autres langurs vivantes, 
sous réserve, dans ce dernier cas, que la lan- 
gue présentée en premier rang, dile égrie- 
ment troisième langue, soit l'ilalen, l'espa- 


! gnol, le portugais, l'arabe ou 1e russe. 


Les épreuves comprennent: 

Un écrit qui consiste en la traduction, dans 
la langue étrangère choisie, d'un texte fran- 
çais, 


françois d'un 


— 


Un oral qui consiste dans la traduction en 
texie ia langue présentée 
courie conversaliun dans cette 


suivie d'ui 


mctne 

Pour la troisième langue, les notes obte- 
nues, affuctees du cocfficient 1/2 sont addt- 
tionnées, et sont seuls comriés dans ce total 
les poin's au-dessus de dix, Ces points sont 
multipliés par deux s'il s'agit de l'une des 
Cinq langues ci-dessus, par un 
pour tout langue, Une bonification de 
quatre points est en outre ajoutée au total 


dt points ohenus pour le russe ou l'arabe, 

Pour la quatricin langue, la notes obte- 
nue iflecté du cocfficient 1/2, sont addi- 
et sont seuls complés dans ce lotal 
les points au-dessus de dix s'il s'agit d'une 
des cCing longues énumérées ci-dessus, au 
dessus de treize s'il s'agit de toute autre 
langue. Les points ainsi obtenus sont simple- 
mont addilionnés quelle que soit la langue 
presentiée, 

Art, 40. —_ Toules les épreuves de langues, 


obligaloires ou facultatives, doivent être effec- 
tuées, tant à l'écrit qu'à l'oral, sans l'aide 
d'aucun lexique ou dictionnaire. 

Les examinateurs doivent s'assurer de l'équi- 
valence de la difficulté de ces épreuves eu 
Égard aux caractéristiques propres à chacune 
des langues. 

Art. 11. — Une commission composée: 
{eo d'un président et d'un choisis 
parmi les agents des cadres des servires exté- 
ricurs; 2e d'exanunaleurs de langues Vi- 
vantes. arrêle la liste des candidats admis à 
poursuivre les épreuves du concours. 

Ces candidais doivent avoir obtenu un mint- 


secretaire 


roum de trente points pour l'ensemble des 
épreuves écriles et morales de Ja première 
langue obiigaloire €t de vingl points pour 


l'ensemble des épreuves écriles et orales de la 
deuxième langue obligatoire, aucune compense 
sation n'étant admise entre les deux langues. 

Le tolar des points obtenus par chaque Can- 
didat pour les épreuves écriles et urales de 
langues vivantes obligaloires et facultatives 
n'entre en compile que pour le classement final 
des candidats et est ajouté à cet effet au total 
des points acquis après les épreuves d'admis- 
Sion. 

Art. 12 — Les candidats ayant subi avec 
succès les épreuves éliminatoires de langues 
sæ tiennent à la disposition d'une commission 
dite de stage dont les membres sont désignés 
chaque année parmi les agents des cadres des 
services extérieurs, Cette commission est com- 
posée d'un ministre plénipotentiaire, président, 
de deux agents du cadre diplomatique et de 
sulaire. L'agent Île 
égal, le 
cpcré- 


deux egenis du cadre con 
moins élevé en grade ou, à vrac 
moins ancien, remplit les fonctions di 
laire. 


Les membres de la commission de stage ne 


peuvent être appelés à présider be jury du 
concours, hi à y pariiriper membres. 
Chacun des inembres de la commission de 


stage convoque individurllement les candidats 
aussi souvent qu'il le juge nécessaire pour 
se former une opinion sur leur cararttre et 
leur éducation, H lui appartient également de 
compléter son opinion en tenant comple des 
services militaires de guerre des candidats, 

Les candidats doivent trailer crit et 
oralement des sujets permettant d'apprécier, 
du point de vue de leur adaptation prof on- 
nelle, leurs aptitudes générales, leur jugement 
personnel et leurs dons naturels. 

Les épreuves écrites et orales du 
sistent en exposts portant sur des sujets 
d'ordre très général, choisis de telle manière 
que les candidais doivent, pour les traiter, 
faire appel à leurs ressourres intellectuelles 
propres plus qu'aux »sanres Trcquises 
pour les épreuves techniques du concours, 

La durée des épreuves n exc ] pas trois 
heures pour les exposés écrits et quarante 
minutes pour les exposés (trente 
nules de préparalion et dix minutes d'exposé). 

Enfin, ce premier stage peut être complété 
par toules autres épreuves que Je président 
de la commission de stage jugrrait utile d'or 
ganiser. 

doit être trrminé avant le commencement 
des éprenves éeritrs du concours. La 
sion résume son appréciation sur les aplitudes 
générales de chaque candidat en une note va- 
riant de 0 à 2% qui, aflectée du rocfficient 2, 
est ajoutée, pour le classcinent d'admissibilité, 
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au total des notes obtenues par le candidat f 
pour les épreuves rites prévues à 
ciaprés. 

Art, 43..— Le jury d'examen des épreuves 
d'instruction générate du concours 
bilité et adimission) est composé d'un prest- 


dent, aimba-cadeur où ministre plénipotentiaire 


en activité où en retraite, et de cinq membres 


désignés par le nistre 

Un secrétaire également désigné par phi- 
nistre et choisi parmi les agents des Cadres 
des services extérieurs assiste 1e jury, 

Art, 15. — Les épreuves écrites ladimissibi 
lité) sout les suivantes: 

jo Une composition six heures) sur nn 
sujet d'hist diplomatique 
2 1/2): 

% Une composilion (en cinq heures) sur un 
sujet de géographie (coefficient: 2 

Une composition ‘en trois heures) Sur un 
sujet de droit internalonal public 
4 1/2) 

Le détail du programme de ces diverees 
épreuves est indiqué en ennexe au présent 
le. 


A peine d'exclusion, les candidats ne peu- 
veut aucun document, dichonnaire ou 
autre, sauf ceux que Je jury déciderait de 
mettre à seur disposition. 

L'anonvimat des compositions sera assuré 


Art, 15. — Les candidats avant ét appe:ss 
sous les drapeaux et ceux qui auraient cola- 
boré aux travaux d'une administration ou 
d'un service pubiic comme requis civil 
flcient sur le total de leurs points à lFadimis 
sibilité de pnajoralions égales à un point par 
trois inois de service accomplis avec 
muin de douze points, 

Art. 16 Nul ne pourra subir épreuses 
d'adimisson S'il n'a été déclaré admissible à 
la suite des épreuves écrites et du stage d'ad- 


missibilifé avec un total de quatre-vingts 
points moins, 
Art. 17. — Le deuxiéme stage dit d'adimis- 


gion, destiné à éprouver laplitude profess'on- 
nelle des candidats, à lien an ministére des 
affaires étrangères, La durée et l'organisation 
en sont fixées par le président de la commis: 
sion de stage, I doit étre terminé avant Je 
début des épreuves orales. 

La commis on résume son appréciation sur 
les apliludes professonnelles de chaque ean- 
didat en une hote variant de 0 à 29 qui, mt 
tiplice par le coefficient 4, est ajoutée pour Je 
classement d'admission au total des noles 0b- 
tenues par le candidat 


Art. Les épreuves d'admission 
ont heu devant l'ensemble du jury réuni. 
Elles composent de la inanière suivante; 


4e Un exposé oral de dix minules au maxi- 
portant sur lhisloire diplomatique de 
4600 aux traités de (coefficient 2), Les 
Sndications données dans Fannexe sur les con- 
naissances exigées des candidats pour la com 

osition écrite d'histoire valent également pour 
Ponsesé oral, Les sujets, choisis par le jury en 
nombre égal à celui des concurrents, sont in- 
dividuellement placés sons des enveloppes ca- 
chelées sur chacune desquelles le président 
appose sa Signalure, Les candidats sont apçpe- 
lé, suivant l'ordre alphabétique des lettres 
iniliales de Jours noms el commencant par 
une lettre préalablement désignée par le sort, 
à tirer leur sujet parmi ces enveloppes, la der- 
hiére enveloppe se trouvant attribuée au der- 
hier candidat appelé. I est accordé aux can- 
didalS une demi-heure de préparation pour la- 
quelle l'usage de tout document Jeur est inter: 
dit sous peine d'exclusion; 

20 Quatre interrogations (pour chaque inter- 
rogalion, coefficient: 1), sur Jes mal'ères sui- 
vanties: 

a) Une interrogalion portant sur les traits 
essentiels: Des problèmes fondamentaux 
de races, de langues et de religions: 2e des 


principaux systèmes poliliques et sociaux de 
portée internationale, tant dans leur dévelop- 
pement hislorique que dans les applicakons 
-praliques auxquelles ils donnent lieu dans Ja 
poilique contemporaine. 

Les candidats doivent pouvoir faire preuve, 
au cours de ectle interrogalion, d'une conneis- 


sance au “noins sommaire de l'essentiel des 
événements internationaux de 1919-1923 à 1999 ; 

Géographie méme programme qu'à 
ril!. 

Un délai de préparation de quinze minutes 
Faide d'aurun document à peine d'exclu- 
wst accordé aux candidats pour chacune 
inlerrogalions ; 

€) Droit international publie (méme pro- 
gramune qu'à Féeril,; droi! international privé 
prosrammme en 

d\ Feonomie finançière et politique économi- 
programmine en annexe). 


de ces deux 


que 

Art. 19. — Le classement définitif des can- 
didats résulle du nombre de points obtenus 
par l'addition qui est faite des différentes 
notes multiplices par les coefficients indiqués, 

Si plusieurs candidats se trouvent placés ex 
quo pour la ou les dernières places, le Choix 
a lieu au bénéfice du ou des plus âgés. 


Art. 20, — Toutes les noles attribuées pour 
les diverses épreuves dun concours sont 
en chiffres variant de 0 à 20, conforimé- 
à l'échelle de cotalion suivante: 


6: nul. 
De { à 4: très mal, 
De 5 à 7: mal. 

8 et 9: faible. 

10: passable, 
ft et 12: moyen. 
15 et 11: assez bien, 
el 16: bien, 


De 17 à X: très bien. 


Toule note inférieure à 5 est éliminatoire. 


Lors de la délibération finale au cours de 
laquelle est arrétée la liste des candidats ad- 
mis et à laquelle prernent part, outre le pré-* 
sident et les membres du jury d'examen, je 
président de la commission de stage et le pré- 
sident de Ja comimisson de langues, les exa- 
ininateurs s'oceurent de la correspondance des 
vaieurs numériques attribuées par eux. 


Art. 91. — Le jury arrête la liste, par ordre 
de mérile, des candidats dont if constaté 


Faptitude dar Ja du nombre des places 
inises au concours, Si, en raison du résuitat 
des épreuves, le jury eslime qu'il n'y à pas 
heu de nommer à loules les places mises 
au concours, il indique les motifs de sa déci- 
sion dans le procès-Verbal de sa délibération. 


Art. 22, — La liste établie par le jury est 
aussitôt présertée au ministre des affaires 
étrangères en vue de la nomination des can- 
didats aux emplois vacants, Pour ces normina- 
tions, il sera tenu compte, suivant l'ordre de 
classement des cardidals, du choix que ces 


derniers auront élé appelés à 
faire connaitre entre le cadre diplomatique «et 
le cadre consulaire. Toutefois, ces nomina- 


II: devront avoir des notions de l'essentie] 
de la politique intérieure des principaux Elats, 
en tant qu'eile affecte la politique internatio- 
nale. 


ÉPREUVE ÉCRITE DE GÉOGRAPHIE 


— Les conditions géographiques 
de la vie économique. 


4. — Les conditions nalurelles. 


Relief, Ciimat. So! et sous-sol (connaissances 
somimaires), 

Notion de région naturelle. 

Notion de frontière géographique. 


9, — Les hommes. 


Le peuplement acluel du monde; la densité 
de population; les zones de grande concen- 
tration humaine; population urbaine et popu- 
lation rurale, Les mouvements de population; 
mouvements démographiques; émigration, im- 


migration. Problèmes démographiques; pro- 
blèmes de main-d'œuvre, 
Différences ethniques, linguistiques, reli- 


gieuses, Différences de structure sociale, Gen- 
res de vie et 1vpes de civilisation: niveaux 
de vie et degrés de eivilisation, Problèmes 
d'expansion. Problèmes de minorités, 


3. — Les ressources, 


Con lilions favorables à Ja production, à la 
consommalion, aux échanges. Nolions de pro- 
duil-clef, d'industrie-clef; leurs variations. Les 
zones de grande activité humaine; raisons de 
leur distribution. 

Production: grands marchés: cireualion, 
mise en œuvre, consommation des principaux 
biens : 

a) Produits alimentaires (notamment blé, 
riz, sucre, thé, café, vigne; élevage, grande 
pêche); 

b) Malières premières (notamment bois, 
cellulose: caoutchoue, textiles (laine, coton, 
soie); minerais et métaux (fer, cuivre, étain, 
or. argent, nickel), notions sur les rincipaux 
métaux rares; notions sur les principales ma- 
tières grasses); 

c) Sources d'énergie (notamment houille, 
pétrole, houille blanche), 

d) Les granles industries (notamment jin- 
dustries textiles, métal'urgiques, chimiques), 
et principales régions industrielles, 


. 4. — Les échanzes. 


La circulation; rôle comparé des divers 
moyens de transport. Les grandes voies conti- 


tions ne deviendrort définitives que dans Tes 
conditions prévues par Farticle 29 de la bi du 
11 septembre 1941, 

Art. 23. — L'arrété du 6 septembre 1910 et 
toutes dispositions antérieures contraires à 
celles du présent arrèlé sont abrogés. 

Fait à Vichy, je 28 octobre 1941, 

Al DARLAN, 


ANNEXE 


A L'ARRÊTÉ pu 28 OCTOBRE 1911 
RELATIF AU CONCOURS DIPLOMATIQUE ET CONSULAIRE 


Détail du programme de rertaines épreuves 
du concours. 


ÉPREUVE ÉCRITE D'HISTOIRE DIPLOMATIQUE 


Celle composition porte sur l'histoire diplo- 
malique de 1604 anx traités de 1919-1923, 

Les cardidats doivent connaître les grandes 
lignes de la période comprise entre 1600 et 
1815, Hs doivent posséder une bonne connais- 
sance de Ja période comprise entre 1845 et 
et une connaissance plus approfondie de 
la période comprise entre 1870 et 1919-1923. 


nentales, maritimes, aériennes, Les grandes 
positions commerciales: grands ports, grands 
marchés du monde, — Les grandes posilions 
stratégiques, Câbles. T, F. 


II. — Les Etats et la vie économique 
internationale, 


1. — La structure économique du monde 

et les divers lypes de pays. 
Différences de ressources nalurelles. Pays 
riches, pays pauvres. 

Différences de Pays arriérés, 
pays avancés, pays neufs. 

Différences de fonctions économiques. Pays 
agricoles et pays industriels; pays producteurs 
de matières premières, de produits élaborés; 
pays mixtes, 

Différences de systèmes économiques. 
porlance comparalive du commerce extérieur. 
Le libre£change. Le colonialisme. L'aularcie, 

Notion de puissance économique de l'Etat 


Nolion de grande puissance; notion d'espace 
vilal, considérées sous l'angle économique. 


2. — Les grandes puissances et leur expan- 
sion. — Les principaux problèmes économk 
ques contemporains. 
La France et l'Empire français. 


L'Allemagne, 
L'Italie, 
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Le problèmes de l'Europe centrale. 
Le: problèmes de l'Europe sud-orientale. 
Les de la Méditerranée. 


La Grande-Bretagne et l'Empire britannique. 


Les problèmes de la mer du Nori, 
problèmes de l'Atlantique. 


vs russes. 


problèmes de l'Ex'rême-Oricnt. 
problèmes du Pacifique, 
Les Etats-Unis. 
L'Amérique du Sud. 
Les problèmes de l'hémisphère occidental. 
Cette épreuve donnera aux candidats l'occa- 
le montrer non seu'ement leurs connais- 
sance: géographiques, mais leur culture éco- 
nomique. Hs devront en effet donner des faits 
économiques qu'ils auront à éludier, à la fois 


ne description concrète, une analyse qui 
eone compte, en particulier, des facteurs 
démozraphiques, politiques et sociaux qui les 
gouvernent. 


Evreuve écrite de droil international publie. 


Le sujet sera tiré de l’un des éléments du 
prosramme ci-après. Il pourra èlre proposé 
sous la forme d'un problème pratique de droit 
joternational, dont candidats devront 
d'abor! faire la discussion théorique, et don- 
ner ensuite la Solution dans une forme qui 
serait indiquée dans le libcilé du sujet{: 

L'Etat et les différentes sortes d’Elats dans 
le: relations internaliona'es, Le Saint-Siège. 
Reconnaissance d’Elats et de gouvernements. 
Conséquences juridiques des transformations 
de l'Etat. Droits et devoirs des Etats, Respon- 
sabilité des Ztats selon le droit international. 
Les différentes tentatives d'organisation inter- 
na!iona!e. 

Rézime juridique du territoire de la haute- 
mer, des détroils, des eaux territoriales, des 
fleuxes, des canaux. Régime juridique des na- 
vires dans les ports étrangers. Régime juridi- 
que de l'air et des aéronefs. 

Relations diplomatiques. Consuls, 
des nationaux à l'étranger. 

Conclusion, effet, interprélation et extinction 
des traités, 

Drot de la guerre terrestre, marilime, 
renne, Neulralité. Droits et devoirs des neu- 
tres, 

Les procéJés 4: règlement des difiérends 
internalonaux. Les tribunaux internationaux : 
compétence, procédure. 


rotection 


Tnterrogation orale sur le droit internalional 
privé. 


Acquisition et perte de la nationalité fran- 
Çaise, Conflits de nalionailés. Principes géné- 
raux en malière de conflits de lois: applica- 
lon à la matière du mariage et à celle de la 
succession. Effets internationaux des juge- 
ments. 


literrogation orale sur l’économie [financière 
et la politique économique. 


1 — Notions élémentaires sur lé budget en 
France et les diverses ressources de l'Etat. 
2. — La monnaie et le change; le rôle des 
banques; les marchés financiers; principes 
essentiels de l’organisation industrielle et de 
l'organisation commerciale modernes. Rô!e de 
la finance dans le fonctionnement de ces en- 
treprises el dans la puissance économique des 
Fals: les relations financières entre Elats, 
les offices de compensation, les transferts. 
3. — Politique douanière (libre échangisme ; 
Proteclionnisine; dumping; contingentement). 
Les tarifs douaniers (tarifs spécifiques; tarifs 
Lien: tarifs autonomes; tarifs conven- 
nnels}. 


Les trailés de commerce. Les conventions 
fomnerciales, La clause de la nation la plus 
dorée, Commerce en transit. Entrepots 


Ports francs. Admissions tempo- 
es, . 


Candidats doivent preuve d'une 
générale des principales transac- 

15 et opérations auxquelles donne lieu le 
tommerce international. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


N° 4179, — Algrrie, -— Décret du 25 octobre 
1341 rendant applicable à l'Algérie, à 
compter du 1’ janvier 1941, la loi du 
24 octobre 1940, interprétée, complétée 
et modifiée par la loi du 12 juillet 1941, 
relative à la réparation des accidents du 
travail résultant de faits de guerre. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 


Vu la loi du 24 octobre 1910 relative à | 


la réparation des accidents du travail ré- 
sultant de faits de guerre ; 

Vu la loi du 12 juillet 1941 interprétant, 
complétant et modifiant la loi du 2% octo- 
bre 1940 susvisée ; 

Sur pronasilion du ministre secrétaire 
d'Etat à l'intérieur, 


Décrétons : 


Art. 1e, — Est applicable à l'Algérie, à 
compter du janvier 14941, la loi du 24 
octobre 1940 relative à la réparation des 
accidents du travail résultant de faits de 
guerre interprétée, complétée et modifiée 
par la loi du 12 juillet 1911 susvisée. 

Art, 2. — Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur est chargé de lexécution da 
préseot décret, qui sera publié an Journal 
officiel de VEtat français et inséré au Jour. 
nal officiel de Y'Alzérie, 

Fait à Vichy, le 25 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 

francais: 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
MIERRE PUCHEU, 
— 


Conseils municipaux. — Délégations spéciales. 


Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles G et 7 de la li du 16 novem- 
bre 19:10 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciales, à l'administration cantonale aux se- 
crélaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1951; 

Considérant qu'à la suile de la démission 
du maire il n'a pas élé possible de constituer 
Ja commune de Saint-Mécnde-Grand 
(Ie-et-Vilaine) une municipalité apte à gérèr 
facon salisfa,sante les affaires commu- 
näaics, 


Arrête: 


Art, fer, — Le conseil municipal de Ja rom- 
munhe de Saint-Méen-le-Grand 
est d'=<ous. 


Art. 2, — jl est institué dans la commune 
de Saint-Méen-leGrand (ille-et-Vilaine) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mémes décisions que le conseil municipal €! 
ainsi Composée : 

Président: M. Hervet (Francois); membres: 
MM. Baudet (Maurice), Delourine (Bapliste}, 
Roger (Edouard), Rivière (Jean), Riaux (Eu- 


gène}, Renaut (Emile), Boursier (Baptiste), 
Daunay (Victor), 
Art. 3. — Le préfet d'Hle<t-Vilaine est 


chargé de l'exéoution du présent arrêts, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


—+0+- 


Par arrêtés du ministre se rélaire d'Etat 
à l'intérieur en dat du 2% octobre fui, 
la composition des délégations spéciales est 
modifiée ainsi qu'il suit: 


Dans la commune dt 


l'résident M. Joly 
André Jean), 


Comperirix (Marne): 


Andre membres: MM. 
Chiistimann (Frédéric), Flot 


| (Maurice (Marcel), Lallement (Mar. 
| cel), Maugin (Marius). 
Dans la commune de Fey-en Haye Meur- 
the-ct-Moselle 
Président Lehalle Vital Membres: 
MM. Bonhote (Henri), Vincent 
Dans la comrune d'Erre (Nord 
Président: M. Pesin; membres: MM. Lane 
glin, Bedu. 
0 
Acquisition de terrain. 
Par arrété en date du 90 octobre 1‘#f, a 


été déclarée d'utilité publique et urgente, en 
application des lois des 11 octobre 1110 et 
1S juillet 1941, l'acquisition par la ville de 
Montpellier (Hérault) d'un terrain situé dans 
ladite ville et destiné à l'éduration physique 
scolaire et à la pralique des sports, 


-—— +0 


Maires, adjoints aux maires et conseillers 
municipaux. 


Par arrélés en dale du 13 octobre 
pris en exécution de Ja loi du 16 hovctubre 
Je ministre seerélaire d'Etat à l'inté- 
à procédé aux nominations suivantes : 


rernplas 


M. Molts 
maire de la \ille de 
coment de M. Derigmy. 


Robert), pharmacien, 
Fourmics, et 


VAS-DE CALAIS 


M. Hanotel (Marcel), minceur retraité, 
Mmier adjoint, est nommé maire de la ville 
de Lens, en remplacement de M, 


cédé. 


Le ministre secrétaire d'Elat à linté- 
ricur, 

Vu l'arlicle 4 de Ja loi du 146 novembre 
relative au pouvoir de substitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations  spé- 
cidles, à cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1511; 


Considérant que M. Deleigne (Henri), maire 
de la coramune de Brettes (Charente), ne pré- 
sente pas les garanties morales nécessaires à 
l'accomplissement de son mandat, 


Arrête : 


Art. 4er. — M. Delcigne (Henri), maire 
de la comrune de Breltes (Charente), est 
déclaré démissionnaire d'office de ses fonc 


üons. 
Art. % — Le préfet de la Charente €es$ 
chargé de l'exécution du présent arreté, 
Fait à Vichy, le 26 octobre 191. 
PIERRE 


maire de Ja 
Man- 


imorales 


Considérant que M. Arthur, 
commune de Coulouvray - Boisbenatr 
che) ne présente pas les garantie 


nécessaires pour l'accomplissement de 
fonctions, 
Arrèle : 


Arthur, maire de la rorn- 
(Manche), 


Art. 1er, — M. 
mune de Coulouvray-Boisbenatre 


est révoqué de ses fonctions, 


— 

| 

| 


31 Oclobre 154} 


4722 JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 
Art. — Le prétet de la Manche est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. Arrête® d | Arrèle: 
Fait h Vichy, le 96 oclobre 1941. Art. 4, — M. Borrée (Fernand), maire de Art. 4e. — M. Girard (Louis), conse 
la conumune d'Epineuse (Oise), est déclaré | municipal de la ville de Beauvais 
PUCHEU, démissionnaire d'office de ses fonc‘iens. est déclaré démissionnaire d'office de 5,4 
Art. ? — Le préfet de l'Oise est chargé de | fonctions. 
l'exéculion du présent amrûté. Art. 2. — Le préfet de l'Oise est chers 


Considérant que M. Nicot (Fernand), od- 
joint au maire de la commune d'Apremont 
(Ardennes), à fait l'objet d'une condamnation 


à q mois de prison et à 100 fr. d'amende 
pour vol, 
Arrête : 
Art. der, — M. Nicot (Fernand), adjoint au 
maire de la commune d'Apremont (Ardennes), 


est TN de ses fonction. 
Art, 2. — Le préfet des Ardennes est chargé 
l'exécution du présent arrété. 

26 oc! bre 1911. 


PIERRE PUCHEU, 


d 


u 


Fait à Vichy, 1 


Considérant que M. Pierrot (Léon), conseil- 
ler amuuicipal de la cormrmunc de Châtel-sur- 
Moselle (Vosges), a fait l'objet d'une condarn- 
Lation à huit mois de prison pour voi, 


Arrête: 
Art, 4er, — M. Pierrot, conseiller municipal 
de la commune de Châtel-sur-Moselle (Vos- 
ges), est révoqué de ses fonclions. 
Art. ? — Le préfet des Vosges est chargé de 
l'exécution du présent arrélé. 
Fait à Vichy, ie 26 oclobre 1911. 
PIERRE FUCHEU, 


l'intérieur, 
1941 sur 


Le ministre secrétaire d'Elat à 

Vu l'article de Ja jui du aoû 
Jes saciétés sccrèles, 

Va l'article 4 de la loi du 16 novembre 1940 
relalive au pouvoir de subslitution de l'auto- 
rité supérieure, aux délégations spéciales, à 
l'ad'ninistration cantonaii aux secrélaires 
de modifie par la du 28 juin 1941; 

Considérant que M. Loiselet (Gaston), maire 
de la commune de 
(Marne), tombe sous le coup des dispositions 
de l'article 2 de Ta toi du 11 août 1951 sur les 


secrèies, 


Arrêle : 

art. ter, — M. Laiselel 
ta commune de 
(Mure), est déclaré démissionnaire d'office 
de ses fonchons. 

Art. 2. — Le de la Marné est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 

VIERRE PUCHEU. 


Tnt 
prete 


Considérant que M. Delamoite (Médard), 
maire de da commune d'Amblainvilie (Oise), 


tombe sous le coup des dispositions de l'ar- 
ticle 2 de la loi d'u 11 août 1941 sur les s0cié- 


tés 


Arrête: 

Art, 4er — M, Delamotte 
de la commune d'AmMaimville 
ciuré démissonmaire d'office de 

Art. 2 — Le préfet de T'Oise est chargé de 
J'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le % oclobre 41941. 

PIERRE PUCHEU, 


tMédard), maire 
(Oise), est dé- 
ses fonclions. 


{ Fernand 
(Oise), 


Barrée 


Considérant que M. 
d'Epineuse 


maire de Ja commune 


tombe sous le coup des dispositions de l'ar- 
ticle 2 de Ja toi du 11 aoû! 1941 sur les socié- 


dés secrètes, 


(Gaston), maire de | 


Fait à Vichy, le 28 octobre 1911. 
TIENRE PUCHEU, 


Considérant que M. Goust (Auguste), maire 


de la ville de MantesGassicourt (Seine—<t- 
! Oise), tombe sons le coup des dispositions de 
! l'article 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 


sociétés secrètes, 


Arrête : 

Art. = M. Goust {Auguste}, maire de la 
ville de Manies-Gassicourt (seine-et-Uise), est 
déclaré déinissionnaire d'office de ses fonc- 

Art. 2 — Le préfet de Seine-et-Oise est 
charzé de l'exécution du présent arrêté, 

Fait à Vichy, le 26 octobre 19%. 

PIERRE FUCIEU, 


Considérant que M. Fiileux (Gabriel), maire 
de la comipune de Dreuil-les-Amiens (Som- 


lime), tombe sous le coup des disposilions de 


la loi du 11 août 1941, 


Arrête : 


Art. 2%, M. Fiiieux (Gabriel), maire de 
la cominune de Dreuil-les-Amicns, est déclaré 
démissionnuire d'office de ses Fonctions. 

Art. 2. — Le préfet de la Somme est chargé 
de l'exéculion du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 26 octobre 191. 

MIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Person (Maurice), 
maire de la cominune de Seraumont (Vosges), 
tombe sous le coup des disposilions de l'ar- 
licle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les so- 
ciétés secrètes, 


Arréie : 


Art. fer, — M. Pixrson (Maurice), maire de 
la commune de Serauinont (Vosges), est dé- 
démissionnaire d'office de ses fonclions. 


Art. ?. — Le prélet des Vosges est chargs 


de l'exéculion du présent arrêté. 


Fait à Vichz, le 26 octobre 1941. 
PIERRE TUCHEU. 


Considérant que M. Simon (François), ad- 
jo nt au maire de la commune de Chantraine 
{Vosges), tombe sous le coup des dispesitions 
de l'arlicie 2 de la loi du 11 août 1941 sur les 
sociés secrètes, 


Arrèle : 


Art. — M, Simon (Français), adjoint au 
de ja de Chantraïime 


mare 
es), est déclaré démissionnaire d'office de 


ss fonctions. 
Art. 2. — Le préfet des Vosges cest chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le % octobre 1941. 


T'UCHEU. 


Considérant M. Girard (Lonis), conseil- 
ler municipal la vüle de Beauvais (Oise), 
tombe sous le coup des dispositions de l’ar- 
ticle 2 de la Toi du 11 août 1941 sur :es so- 
ciétés secrètes, 


(Vas- 


de l’exfcution du présent arrêté. 
Fait à Vichy, le 26 octobre 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Comité d'organisation 
du commeror des semences, graines Ct plants, 


Le ministre secr’taire d'Elat à l'agricg 


ture, 

Vu le aécret du 26 septembre 1941 portant 
créalion du <ormité d'organisalion du com 
des semences, graines Cl plant:, 

Va l'arrêté du 26 septembre 1941 portant 
nominalion des membres de <e Comik ; 

Sur Ja proposition du directeur de Ja pro. 
duction agricole, 


Arrête: 


— M. Fiorimend-Desprez, diree. 
Graines de 
da 
all 


Art. 1®. 
teur de la br:nche « 
indusirielles » Ga comité d'organisalion 
comincrce des semences, graines et 
est nommé, pour une durée d’un an, pres: tent 
responsable de l'ensemble du comité d'orge 
nisation. 

Art. 2 — Le directeur de Ja 
agricole est chargé de l'exécution 
arrûlé. 

Fait à Paris, le 20 ectobre 1941. 


>roducion 
u présent 


Four le ministre secrétaire 
à Jl'agricwiture et par 
lion : 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agricultie, 
PRÉAUD. 
Forêts. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agrcuk 


ture, 
Sar Ja proposition du directeur 
forêts, chasse et pêche, 


ra! 
général 


Arrète : 


Art. — L'arrèlé ministériel du 2$ 
let 1941 est rapporté en <e qui concerne | 
mutations de MM. Badré et Nier, in-p 
des forêts. 

Art. — M. Badré 
inspecteur des foréts de 4e ciasse à Bc-ançor 
Est {Doubs).est mis, avec ses grade et © 
acliuel:, d'office et dans l'intérêt du 
à la dispasition du conservateur des foret à 
Besançon (Doubs), 


M. Nier (Marc), inspecteur des 
k classe, chef des bureaux de la 9° cons” 
valion et adjoint au conservateur des 
à Chambéry, est mis, avec ses grade c! cs 
actuels, d'offire et dans l'intérêt du 
À la disposition du conservateur des lorès 
à Bourges (Cher). 

Fait à Paris, le 1er octobre 1911. 


Pour le ministre secrétaire 
à l'agriculture et par 
tion: 

Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de 


Conseiller 


s 
, 


ct plants, 
l'agricuk 


portant 
üu com 
11 portant 
; 
je la pro 


rez, direct 
beilercves 
isalion 
et plan 
pré 
ité d'orge 


u présn 


at 


agricultine, 


à l'agricuk 


général 


du 2% 
oncern 
insp 


taire d'Enl 
ar 


tnt 
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Démission d'un étève garde général des forêts 
à titre colonial. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l'agricul- 
ture, 

Sur le proposition du directeur général des 
forèts, chasse et pêche, 


Arrête: 

art. 4er, — La démission d'élève garde gé- 
néral des forêts à titre colonial de M. Chau- 
meny (Jules), élève de 1re année à l'école 
nationale des eaux et forêts, est acceptée à 
compter du fer octobre 1941. 

art. 2. — Conformément aux prescriptions 
de l'article 11 du déeret du 7 août 1939, à 
l'article 37 de l'arrêlé ministériel du 22 octobre 
492 et à l'arrêlé ministériel du 28 mars 
4,27 susvisés, M, Chaumeny devra rembour- 
ser les dépenses de loule nature résultant de 
son entretien à l'école nalionale des eaux et 
forcl:, 

Art. 3. — Le directeur général des forêts, 


de la chasse et de la pèche est chargé de 
J'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 16 octobre 1941. 


Pour le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agricullure et par déléga- 
tion : 
Le conseiller d'Etat 
secrétaire général de l'agriculture, 
PRÉAUD. 
Nomination d'élèves gardes généraux des 
forêts à l'école nationale des eaux et 
forêts. 
Le ministre secrélaire A'Elat à l’agricul- 


ture, 
Sur la proposilion dun directeur général des 
forcis, chasse ct pêche, 


Arrèle : 

Art. fer, — Les ingénicurs agronomes dont 
les noms suivent sont nommés élèves gardes 
géntraux des forêts à l'école nationale des 
eaux cl forêts, au titre de la métropole et de 
l'Algérie, dans l’ordre de mérile ci-après, par 
promotion : 


Elèves sortis de l'institut national 


agronomique en 1910, 


MM. Chevalier (Yves-Michel, 
Meyer 
Bach (Maurice-Henri-Jean), 
Brossicr {Jean-Marie}. 


Elèces sortis de l'institut national 


agronomique en 


MM. Maillé (Gilbert). 

Deveaux (Cyprien-Lucicn), 

Chabrol (René-Louis). 

Huchon (Henri-René-Francois). 

Marion (Jacques-Eugène-Edouard), 

Legroux (Victor-Paul-Georges). 

Brunet (René). 

Cointat (Michel). 

Cochet (Marie-Picrre-Bernard), 

Brousson (Pierre-Jacques). 

Vigier (Paul-Louis-Gustave), 

Jouvanceau (Jacques-Simon-Jules), 

de Rertier (Jean-Eugène-Emilc-André). 

Olivier-Martin {Auguste-Honoré-Marlin), 

Art. 2, — Les élèves diplômés de l'érole 

Polytechnique dont les noms suivent sont 


hommes élèves gardes généraux des forêts à 
l'école nationale des eaux et forêts, au titre 
de la métropole et de l'Algérie : 


Baboz (Jean - Eugène) el Boulin 
can), 
Art. 3, — L'élève diplômé de l'école poly- 


technique dont le nom suit, est nommé élève 
Barde générale des forêts à l’école nalionale 
des eaux et forêts, au titre du service fores- 


tier du Maroc: 


M. Michel (Michel-Germain), 


Art, 4. — Les nominalions en qualiké 
d'élèves gardes généraux des forèls des candi 
dats dénommeés aux arlicles fer, et 3 du 
présent arrélé, ne deviendront définitives que 
Si ces candidats présentent au moment de 
leur entrée effective à l'école nationale des 
eaux el forèts l'aptitude physique exigée par 
le décret du 26 juillet 1932, aptitude qui sera 
constatée dans les conditions fixées par l'ar 
rêié ministériel du 8 juillet 1941. 

En outre, le candidat dénommé à l'arlicle 3 
ci-dessus devra produire un certificat délivré 
par un médecin désigné par l'adrministration 
el consialant qu'il est aple à faire du service 
uu Maroc. 

Art. 5. — Préalablement à leur entrée effec- 
live à l'école nationale des eaux et foréts, les 
élèves gardes généraux dénomimés à l'article 
4er ci-dessus deiront souscrire l'engagement 
de cinq ans prévu par l'arrêté ministériel du 
25 maïs 1927. 

Les élîves gasies généraux dénommés à 
l'article 2 ci-dessus devront crire le 
méme engagement, à moins qu'ils ne bénéfi- 
cient des dispositions prévues par l'arrêté mi- 
nistériel du 2 novembre 1951 

L'élève garde général à l'article 3 
ci-dissus devra contracter l'engagement prévu 
par le décret du # mai 1922 de servir, à sa 
soriie de l'école, dans le service forestier du 
Mäüroc pendant une période d'au moins Cinq 
années conséculives. 

Art 6. Préalablement à ‘eur centrée effec- 
live à l’éco!e nrlionale des eaux et forêts, 
tous les élèves gardes généraux ci-dessus dé- 
romimés devront: 

Etre reconnus indermnes de affec- 
lion luncreuleuse dans les conditions prévues 
par l'article 18 du décrel du 10 décembre 
3929; 

90 Souscrir- des déclaralions résiementaires 
pour l'applicalion de la loi du 15 août 1910 
portant interdiction des associations secrètes 
et du 2 juin 1941 portant statut des juifs, €l 
justifier qu'ils ne sont pas atleinis par es in 
lerdictions prévues par ces deux lois; 

justifier qu'ils ne sont pas atteints par 
es interdictions prévues par la loi du 3 avril 
194! relative à l'accès aux emplois dans les 
publiques. 

Art. 7. — Le directeur général des forêts, 
de la chasse ct de la pêche est chargé de 
l'exéculion du présent arrété 

Fait à Paris, le fer oclohre 1951, 

Peur le munisire seerélaire d'Etat 
À l'agriculture -et par délcga- 


toute 


d'Etat 
l'agriculture, 


Le conseiller 
secrélaire général de 
PREAUD. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


No 4511. — Décret du 30 octobre 1911 re- 
latif à la création d’un commissaire aux 
corps gras. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur ja proposition de l'amiral de Ja 
flotte, ministre secrétaire d'Etat aux af- 
faires étrangères, du ministre sécrétair: 
d'Etat à l’économie wationale et aux fi- 
nances, du ministre secrétaire d'Etat à 
l’agriculture, du ministre secrétaire d'Etat 
à l’intérieur, du secrétaire d'Etat à la pro- 
duction industrielle, du secrétaire d'Etat 
au ravitaillement et du secrétaire d'Etat 
aux colonies, 

Décrétous : 

Art. 1e, — La direction des mesures à 
prendre pour porter à son développement 
maximum l'approvisionnement national en 
corps gras d'origine végétale et animale est 
confiée à un commissaire nommé par arrêté 


du secrélaire d'Etat à l'agriculture, du se- 
crétaire d'Etat à la production industrielle, 
du secrétaire d'Etat au ravitaillement et du 
secrélare d'Etat aux colonies, 


Art. 2. — Le commissaire a tous pou- 
voirs sur tous les services en vue d'obtenir 
les renseignements qu'il juge nécessaires, 

Il remet au secrétaire d'Etat à l'écono- 
raie nationale et aux finances les projets 
de décisions utiles pour l'accomplissement 
de sa mission. 

Il a tous pouvoirs contrôler l'exé- 
cution des À par le comité 
économique interministériel avec Ja parti- 


pour 


pl 


Cipation du secrétaire d'Etat aux colo- 
uics. 
Art. 9. — L'amiral de la flotte, ministre 


secretaire d'Etat aux affaires étrangères, 
le ministre secrétaire d'Etat à l'économie 
nationale et aux finances, le ministre se- 
crélatre d'Etat à l'agriculture, le ministre 
secrétaire d'Etat à l'intérieur, le secrétaire 
d'Etat à la produelion industrielle, le se- 
crélaire d'Etat au ravitaillement et le se- 
crélaire d'Elat aux colonies sont chargés 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 30 octobre 1941. 
PI. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de chef de l'Etat 
français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES 
Le ministre secrélaire 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX 
Le secrétaire d'Elat au ravilaillement, 
CHARBIN, 


France, 


d'Etat 


L'amiral de la flotte, ministre se- 
crétaire d'Etat aux affaires étran- 

qacres, 

A! DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
Al PLATON, 

Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE FPFUCHEU, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Ingénieurs généraux des industries navales, 
L'ouniral de la flotte ministre secrétaire 
d'E‘at à la marin omimandant en chef des 


forces imarilimes françaises, 


Vu Ja Loi du 27 juille! 1910 eur la forme 
des tes administratifs individuels; 

Vu la loi du 2 juin 1941 porlant slatut des 
juifs (art. 2); 

Vu la loi du 11 août 1941 sur les sociétés 
ceccrèles (art, 3); 

Vu la liste, par obédienre, des dignitaires 
haut radés et officiers des loges) de la 


franc-maçonnerie, publiée au Journal officiel 
du 8 septembre 1911 (p. 28i6, 1re colonne, 
16 nom), 

Arrèle: 

Article unique. — M. Haarbleicher (A.-M.), 
ingénieur général de fre classe des industries 
navales (branche nie maritime), 2e section 
du cadre, est admis d'office à la retraite, pour 
compter de la date du présent arrélé. 

Fait à Vichy, le 29 octobre 1941. 

Al DARLAN, 
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L'arnirat de Ja flotte, ministre scerélaire 
d'Etat à la marine, cornmandant en chef des 
forces maritimes Irançaises, 

Vu Ja loi du 27 juillet 49% sur Ja 
des sectes adiministratifs individriels ; 

Vu la loi du 2 juin 1%1 portant statut des 
juifs ‘art. 2.), 


forme 


Arrèle : 
Article unique. — M, de Majo (D.-A.), Îin- 
gén général ?e ciasse des indusiries 
navates (branche génie maritime), section 


du cadre, est admis d'office à la retraite, pour 
comp'er de la date du présent arrêté, 
Fait à Vichy, le 29 octobre 1941. 
Al DARLAN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


LÉGION D'HONNEUR 


Le secrétaire d'Etat à l'aviation 
Arrête : 
Article unique. — Est inscrit au tableau 


spécial de la Légion d'honneur: 


POUR CHEVALIER 


(Pour prendre rang du 11 septembre 1941, 
date à laquelle il a été décoré au titre de 
b'essé en danger de mort.) 


MAHIEU  (Pierre-Loui:-Emile), sous-lieute 
nant (active) du groupe aérien de reconnais 
san:e 1/29 excellent officier à tous 


ésards. Très allant, aimant passionnément le 
vol, grièvement brülé au cours d'un incendie 
en vol, a donné le plus bel exemple de cou- 
rage et de volonté en supportant avec un 
calme et une résignation adm rab'es les souf- 
frances ocasionnées par les brûlures pro- 
fondes qui devaient entrainer Ja mort. 


, La présente nomination ne comporte pas 
l'attribution de la Croix de guerre. 


Fait à Vichy, le 16 octobre 1941. 
Gl BERGERET, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté en date du 21 octobre 191, M. 
Louis Causse a €°5 nommé, en remplacemen: 
de M, Baudis, régisseur de l'avance de 
29.000 fr., instituée pour Je payement à Vichy 
des dépenses imprévues et urgentes du ser- 
vice de la propagande du secrétariat général 
de la jeunesse, 


Liste de nominations d'élèves à l’école natio- 
nale supérieure de céramique de Sèvres en 
remplacement d'élèves démissionnaires, 


Par arrêté en date du 29 octobre 1941, sont 
nommés élèves de première année à l'école 
nationale supérieure de céramique de Sèvres: 

MM. Touiouse (André), Reduron (André, 
Chantraine (Jean), Chamelat (Pierre), Bou- 
chet (Pierre), 
en remplacement de: 

MM. Parinet (Georges), Bonfils ‘Georges), 
Berger (Jean), Perronneaud (Léon), Deno- 
zières (Dominique), élèves démissionnaires. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Administrateurs provisoires. 


Le secrétaire d'Etat à la production indus- 
trielle, 

Vu la loi du 10 septembre 1910 prévoyant 
nomination d'administrateurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 jarvier 1941; #3 

Vu l'impossibilité où se trouvent les diri- 
geants des entreprises ci-dessous d'exercer 
leurs fonctions, 


Arrête : 

Article unique. Sont nommés, pour Îles 
entreprises figurant au tableau ci-dessous, les 
adininistrateurs provisoires dont Jes noms Sui- 
vert: 

M. Milord, 8, cilé d'Hauteville, Paris, 
l'entreprise Lerenter, confection, 131 bis, 
levard Jean-Jaurès, Boulogne. 


our 
ou- 


M. Aifred Georges, 7, rue Paul-Saunière, 
Paris, l'entreprise Gorkine, confection, 
3, rue Elzévir, Paris. 


M. C. Vallée, 16, rue Cépré, Paris, pour 
l'entreprise Broderie Russe, broderie couture, 
23, rue La Boclie, Paris. 

M. André Corley, 7, rue Paul-Doumer, No- 
gent-sur-Marne, pour l'entreprise Kleimann 
(raison sociale Simon), confection, 15, rue 
du Docteur-Goujon, Paris, 

M. Olivet, $, rue de la Tacherie, Paris, 
l'entreprise Worms, Au Gaspilage, confec 
17, avenue Jean-Jaurès, Auberviliiers. 

M. Dubois La Chartre, 11, rue Saint-Floren- 
tin, Paris, pour l'entreprise Brasiawsky, con- 
fection, 69, passage Brady, Paris. 

M. L'Heureux, ?S, avenue Hoche, Paris, pour 
l'entreprise Manulfacture du linge des Vosges, 
lingerie, 266, rue de Vaugirard, et 18, rue 
Maublanc, à Paris. 

M. Espie, 78, boulevard Barbès, Paris, pour 
l'entreprise Les Succursales de Moch et Dame 
Coullaud, corsets, ceintures, 32, rue des Ar- 
chives, Paris. 

M. Severin, 8, rue Ed.-Cresson, Paris, pour 
l'entreprise Vêtements L'Aéro, confection, 41, 


ion, 


4 
rue Greneta, Paris. 

M. Dez, 4%, rue de Dunkerque, Paris, pour 
l'entreprise Sandberg (David) (Société des €la- 
blissemerts de confection de Pantin), fourni- 
lures pour tailleurs, 32, avenue Jean-Jaurês, 
Pantin. 

M. Lansard, 40, rue du Faubourg-Sain!-Mar- 
lin, Paris, pour l'entreprise Gross (Sylvain), 
dentelles, 56, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 
Paris, 

M. Robert Poirier, 93, rue Caulaincourt, 
Paris, pour l'entreprise Benveniste et Saportla, 
bonnelerie, 37, rue de Cléry, Paris. 

M. Cabane, 16, rue Royer-Collard, Paris, pour 
l’entreprise Baranhollz, confection, 108, ave- 
nue d'Orléans, Paris. 

M. L'Honorey, 36, boulevard Haussmann, 
Paris, pour la Sociélé immobilière de Boulo- 
gene, 48, rue du Cher, Charenlon; actuellement 
11, rue Leconte-de-Lisle, Paris. 

M. Jourdan, 52, rue Taitbout, Paris, pour 
la Société immobilière Lisbonne, 6, rue de 
Lisbonne, Paris. 

M. Jouet, 17, rue des Erablès, Rosay-en- 
Brie (Seine-et-Marne), ur ja Société immo- 
bilière de la rue du Docteur, 22, boulevard 
Malesherbes, Paris. 

M. de Lichtenberg, 11, rue Vernet, Paris, 
our la Société financière d'opéralions mobi- 
ières et immobiiières, 36, avenue de Messine, 
Paris. 

M. Lebraud, 131, avenue Malakoff, Paris, 
pour la société immobilière A la Rationnelle, 
S2, rue Lecourbe, Paris. 

M. Chabenet, 32, boulevard Beaumarchais, 
Paris, pour la Sociélé civile immobilière du 
boulevard Poissonnière, 23, rue de l’Arcade, 
Paris. 

M. Lebrand,. 14%, averue Malakoff, Paris, 

our la sociélé immobilière Epargne immo- 
jière du XVI, 4, rue de Vanves, Paris. 


M. Chabenet, %, boulevard Braumarchais 
Paris, pour les suciétés imanobilières ; 

Société civile Paris-Saint-Germain, 2%, rue 
de l'Arcade, Paris; 

Société civile de Seine-ct-Oise, 23, rue de 
l'Arcade, Paris; 


Société civile immobilière du domaine 
Sainte-Geneviève-des-Bois, 25, rue de l'Ar ade, 
Paris ; 


Société civile Clichy-Montmartre, 23, rue de 
l'Arcade, Paris; 

Société civile 
rue de l'Arcade, Paris. 

Socicié civile immobilière ct 
Chalet, 23, rue de l’Arcade, Paris. 


immobilière de Cenon, 


agricole dy 


M. Chanat, 193, rue de l’Université, Parks, 
pour les sociétés immobilières : 


Société immobilière de la Rue Francour, 
rue Francœur, Paris; 

L'Habitation moderne, 8, rue Voisin, Paris: 

Société anonyme à responsabilité Limitée 

Hôtelière de Montmartre, 2-16, rue Livings 

tone, Paris; 

Sociélé anonyme de construction de Mont. 
martre, 6 bis, rue du Chevalier-de-la-Harre, 
Paris; - 

Socicté immobilière de la rue du Chevalier. 
de-la-Barre, 6 bis, rue du Chevaicr-de-la-Burre, 
à Paris; 

M. Dubosq, 11, avenue Bugeaud, Paris, pour 


les société immobilières: 


24 


Société immobilière Belles-Feuilles, 4°, 21, 
rue de Courcelles, Paris: 

Sociéié immobilière du 33, boulevari 
beau, Paris; 

Société immobilière Prima, 24, 
celles, Paris; 

Société immobilière du 21, rue Marbem, 
Paris : 

Société du Paradis des Dames, 24, rue de 
Courcelles, Paris; 

Soc.été de gérance de Paris, 22, boulevard 
Malesherbes, Paris; 

Société civile immobilière du Parc-des-Vio- 
leltes, 24, rue de Courceiles, Paris; 


Mar. 


rue de 


Société civile immobilière de la banlieue 
parisienne, 24, rue de Courcelles, Paris; 
Société civile des fondations Isaac-Pereire, 


35, rue du Faubourg-Saint-Honoré, Paris. 


M. Giraud, 30, rue Parmentier, Neuilly-sur- 
Seine, pour la sociélé immobilière de la rue 
Lota, 31, avenue de l'Opéra, Paris. 

M. Bellenger, 21, ruc de Ja Pompe, Parks, 
pour la socitté Bécon-Immobilier, 24, rue 
nouard, Paris, 

M. Posse, 6, rue Volney, Paris, pour la s0- 
ciété civile des immeubles du Champ de Mars- 
Grenelle, 74, avenue Kiéber, Paris. 


M. Brouard, 5, avenue du Bel-Air, Paris, pour 
les sociékés immobilières : 

Crédit immobilier et commercial, 11, rue Ri- 
chepanse, Paris; 

Société immobilière Rue des Fermiers, $, rue 
de Chantilly, Paris. 


M. Aulnau, 56, rue de Rennes, Paris, pour 
les sociétés immobilières : 

Société civile immobilière Watteau, avenue 
Victor-Emmanuel-Itf, 71, Paris; 

Cabinet de contentieux, M. Lelluch, 5, 
de la Bourse, à Paris; 

Société civile immobilière La Brise, 17, 709 
Michel-Ange, Paris. 


M. Bellenger, 21, rue de la Pompe, l'ars 
pour les sociétés immobilières : 


Société Bruyèrcs-Immobilier, 24, rue 
nouard, Paris; 

Société civile Félix-Faure-Pteo, 21, 
Félix-Faure, Paris. 


M. Boisnard, 10, rue Saint-Martin, Paris, pour 
les sociétés immobilières : 


Syndicat des copropriétaires, 21, avenue dl 
Président-Wilson, Paris; 

Société civile de la Place des Victoires, à 
rue Croix-des-Petits-Champs, Paris. 


M. PBonnin, 4, avenue Stéphane-Mal 
Paris, pour la société immobilière La Luc, 
15, rue Lafayette, Paris. 
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, Tue de 
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M. Bosse, 6, rue Volney, 
sucictés immobilières: 
civile immobilière 
gvenue Kléber, Paris; 
société civile immobilière rurale et urbaine 


de Reims, 74 


20, rue de Berri, Paris; Boëtie, 90, rue Saint-Lazare, Paris 
Société civie immobilière D, M. R., 74, M. Sad n, 34 bout 
M. Buulicre, 6, rue Lentonnet, Paris, pour | civile immobilière de la rue Vicilledu-Tem- 
la société immobilière Société civile Dan- | pie, 5%, rue Vieilledu-Temple, Paris. 
zccr, 22, rue Kléber, Montreuil-sous-Bois. M. Fascher, 3, rne Lapéronése, Paris pour | 


\f. “ache, 


des Jeûneurs, Paris. 


M. Giraud, 3, rue Parmentier, Neuilly-sur- 


cine, pour les sociétés immobilières : 

: é civile Laborde, 16, place Vendôme, 
immobilière Michel-Ange-Murat, 46, 
phare Ve ndôme, Paris: 

société civile Invalides-Immobilière, 46, 
pla Vendôme, Paris ; 

civile immobilière du 124, boulevard Mau- 


rive-Barrès, à Neuilly; 


Mirabeau-Foncière, 2, quai Louis- 


Le 


L' t, à Paris. 
AL Grech, 50, rue Elienne-Marcel, Paris, 


pour la société immobilière Cabinet Cade Le- 
walot-Chaussier où Société immobilière Bonne- 


Nouvelle, 49, boulevard Saint-Denis, Paris. 

\f. Fanchon, 1%, rue du Faubourg-Pois- 
c ère, Paris, pour les sociétés immobi- 
lières: 

Société immobilière Bac-Varenne, 9, bou- 


Jevard Malesherbes, à Paris; 

Sociét# immobilière et foncière de la 
Granve-Ory et Cachan, 8, rue Auber, Paris. 

M. bouville, 22, rue Falguière, Paris, pour 
le: immobilières: 

Sucicté immobilière Lemercier, 51, rue Le- 


mercier, Paris; 

Société civik de Montmartre, 16, rue Cor- 
tot, Paris; 

Agrimo A, R. L., C8, boulevard de Cour- 
Ceélies, Paris. 


M. clément, 42, rue du Général-Foy, Paris, 
pour la Société immobilière et de gérance du 
rue Pierre-Demours, Paris. 


M. Dormion, 5, rue Faustin-Iélie, Paris, 

pour Ja Société immobilière de Ja villa 
Claude-Lorrain, 22, boulevard Maleshcrbes, 
Paris 


M. Davoine, 41, rue de Lévis, Paris, pour 


iété immobilière Transactions 
L'icres, 401, avenue de Villiers, Paris. 

M. Lequesne, 27, rue du Faubourg-Saint- 
ré, Paris, pour Ja société immobilière 
Lilihilation contemporaine, 25, avenue de 
\ Paris. 


M. Villon, boulevard Malesherbes, Pa- 
ris jour la société immobilière Karpe (Snciélé 
géncrale française d'exploitation hôtelière), 


21 Daubenton, à Paris. 

M. G, de Feuillade de Gauvin, 15, avenue 
er, Chalou ({Scine-et-Ojise), pour Ja So- 
ymmobiliére, 16, place Vendôme, Paris, 

M. Louis Thomas, 3%, plate de la Made- 
l Paris, pour Ja société immobilière 
Com:toir foncier de crédit, 97, rue de Prony, 

M. Merlin, 9, boulevard Haussmann, Paris, 
la <ociété immobilière Saciété Jacques 
nfeld, 62, rue Lafayette, Paris. 

M, Michel (Sociélé commerciale de lEsl), 
ini d'Orsay, Paris, pour Ja société jim- 
Société de construction de l'ave- 
Edouard-Vaillant, 2%, quai d'Orsay, 


M. Giraud (J.), 2. rue de Lota, Paris, Pour 
Société immobilière Michel-Ange-Erlanger, 
‘2, lue Michel-Ange, Paris. 

M. Blanche, 40, avenue d'Ingres, 

les cabinets immobiliers : 

Cibinet immobilier Golstern, 16, place de 
République, Paris; 

Cabinet immobilier Golstern, %, bou'evard 
Lharonne, Paris, 
Cabine t immobilier Levy, 
Sant-Germain, Paris. 

M. Carlin, 55, avenue de Breteuil, Paris, 
Pour les cabinets immobiliers : 

Cabinet immobilier Lehmann, 12, rue Fara- 
ay, Paris; 

Cabinet immobilier Nathan. 1. rue de Stoc- 


Paris, 


26, boulevard 


Paris, pour les 


avenue Vicioria, Paris, pour 
la socitté immobilière Société T. E. S. S. 


M. de Vaureix, 8, rue Lagarde, Paris. 
la Société immobilière de la cité Pa 
» | Cilé Paradis, Paris. 

M. Varenne, 41, 
» | tey, Paris, pour 


ia Société immobilière 


la société immobilière Société d'exploitation 
unmobilière, 24, rue Jouvenet, Paris. 

M. Philippe Simon, 83, sue de Monceau, 
Paris, pour Ja société immobilière Société 
Giviie immobilière, 11 bis, boulevard bDeles- 
sert, Paris. 

M. Simon (Paul), 13%, rue du Cherche-Midi. 
Paris, Pour la société immobilière La Résidence 
foncière, 7, boulevard Iaussmann, Paris. 

. M. Silvan, 4. rue Georges-Ville, Paris, pour 
sociélés imnbilières : 

Société immobilière Perchat, 5, rue 
Will, Paris; 

Société immobilière du boulevard Victor- 
Hugo, 5, rue Pilet-Will, Paris. 

M. André Simon, 29, boulevard Malesherbes. 
Paris, pour la Société immobili.re du 53, rue 
Lepic, Paris. 

M. Roïh, 29, rue des Petits-Champs, 


Pillet- 


Paris, 


pour Ja Socicié immolilière des Girondins, 
30, rue d’Enghien, Parie. 
M. Rimet, 13, rue Greneta, Paris, pour la 


Société elvile iinmobilière de la rue du Tun- 
nel, 160, avenue Jean-Jaurè, Paris (chez 
M Henri Schwzrb}. 

M. Pecout, 10, rue Lafontaine, Chalou (Seine 
et-Oise), pour la société immobilière Le Fi- 
nancement immobilier, S. A. R. L., 40, rue de 
Liège, Paris. 

_M. Parmentier, 19, avenue de Tourvile, Pa- 
pour les sociétés immobilières 

Société foncière immobilière Rivoli, 15, rue 
d’Astorg, Paris: 

Sociéié Chasoli-Bosquet, 16 bis, avenue Bos- 
quet, Paris; 3, rue Cognacq-Jav, Paris. 

M. Nicalle, 73, boulevard du Montparnasse, 
Paris, pour les éoctétés immobilières : 

Société civile foncière, 3, avenue Emile-Zo!a., 
Paris: 

Société civile immobhitière 
lon, 21, rue d’Alhènes, Paris. 


Asnières-Grecil- 


Fait à Paris, le 25 octobre 1911. 

Pour ïe secrélaire d'Elat à Ja pro- 
duction industrielle et par ‘déléga- 
tion. 

Le constiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce inté- 


rieur, 
BICHELONKE, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


N° 4638. 
fixant 
l'équipement national et des services du 
commissariat au chêmage et portant an- 
nulations et ouveriures de crédit en 
appiication des dispositions de la loi du 
30 octobre 1941. 


— Décret du 30 octobre 1941 


français, 

Vu la loi du 11 octobre 1940 relative à 
l'utilisation des travailleurs sans emploi; 
Vu la loi du 23 février 1941 créant un 
délégué général à l'équipement national; 
Vu la loi du 30 octobre 1941 relative à 
l'organisation du secrétariat d'Etat au tra- 
vail; 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finan- 
ces, du secrétaire d'Etat à la production in- 
dustrielle, délégué général à l'équipement 


Paris, 


| national, et du secrétaire d'Etat au travail, 


avenue du Maréchal-Lyau- 
La 


les atrlibutions respectives de 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


| privée de 


4725 


pour 
radis, 1, 


Décrétons : 


Art. 1%, — Les services du commissariat 
au chômage institués par la loi du 11 oc- 
tolre ni placés l'autorité du 
secreluire d'Etat au travail. 

Art, 2, — Le délégué général à 1 équipes 
ment national: 

Recherche les travaux de toute nature 
susceplibles d'être entrepris rapi lement ; 

Etabiit un programme de réalisation de 


ces ravaux, compte tenu des dispon bilités 
de main-d'œuvre, des possibilités de son 
empioi, des disponibilités en matériel ct 
en Iälièges premières ainsi que des prio- 


d'exécution : 
l'répare et suit l'exécution de ce pro 

Bramime en faisant diriger sur les travaux 

décidés la main-d'œuvre d'sponible, 

Il assure lui-même l'exécution de 
lains travaux particulirement simples 
avec le concours d'agents des diverses ad- 
Iinistrations, 

Art. 3. — Le comité permanent de la 
lutte contre le chômage est dissous Ses 
altributions pour l'application de la loi du 
| 11 octobre 1440 relative à l'attribution de 
| prêts aux collectivités, pour le financement 

des travaux entrepris pour hutter contre le 
| chômage, sont transférés à la délégation 
générale à l'équipement national. 

Ant, 4. l'Etat au travail 
subventionne les services pubiics où orga- 
nismes professionn ivant pour objet le 


sp rétaire 


triage, Ia rééducation et le reclassement 
de la main-d'œuvre en chômage, 

\rt. 5. — Le droit de réquisition ouvert 
par l'article 7 de la loi du 11 octobre 1940 


au secrétaire d'Etat à la produ Lion indus- 
kielle et au travail transféré au 
gué général à l'équipement national et au 
secrétaire d'Etat au travail, chacun 


est délé- 


qui concerne les organismes dont il a la 
charge, La requisUon est prononcée dans 
les formes prévues par la loi du 11 jui- 
let 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au se- 
crélaire d'Etat au travail par la loi de 
finances du 28 juin 1951 et par les lois et 
décrets spéciaux, une nine total! le 
1.225.353.000 fr. est dotinitivement 
iu titre da chapit de la 
2° section (1 iX et lutte contre le ché. 
Inag lu budget extraordinaire de l'exer- 
cice 1941 : 

francs, 


Chap. A. — Emploi et r&- 
Munération de Ja mmain- 
d'œuvre privée de travail 

Chap. B. — Dépenses ad- 
m'nistratives afférentes au 


1.215.649.000 


entral et aux ser- 
vices Jocaux d'utilisati le 
la main-d'œuvre privi 
| 9.7 00 
Art, 7. — Jl est ouvert au ire 
| d'Etat à l’économie iionaie et aux finan- 
| en addition aux crédits allou: par 
| loi de finances et applicab': aux chapitres 
| ci-après de la 2° section (Travaux et lutte 
| contre le chômage) du budget extraordi- 


naire de l'exercice 1941 : 


ÉCONOMIE NATIONALE ET FINANCES 
france, 
Chap. D. — Equipement 

national, Emploi et rémuné- 

ration de Ja main-d'œuvre 


1.215.619.000 


> 191 
99 
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| 
ricole du 
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de Mont. 
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francs. 
Chap. FE. — Equipement 
Dépenses  admi- 
nistratives afférentes au 


servie central et aux Ser- 
vices locaux d'utilisation de 


Ja main-d'œuvre privée de 
9.704.000 


1.225,353.0N) 
Art, & — Les opérations afférentes à 
l'exercice 1941, effectuées depuis le début 


de l'exercice, tant par les  ordonnateurs 
que par les comptables, au titre du bud- 


get extraordinaire, sur les crédits dont 
transfert du budget du travail (chap. A et 
B) au budget de l’économie nationale et 


des finances (chap. D et E nouveaux) est 
prévu au présent décret, seront reprises 
par Je ministre rétaire d'Etat à l'éconc- 
mie nationale et aux finances (délégation 
générale à l'équipement national), qui 
aura à rendre comple de l'intégrité des 
crédits transportés. 

Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, les 
secrétaires d'Etat à Ja production 
trielle et au travail sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera puldié an Journal 
iel. 

Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 

PH, PÉTAIN, 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
Le ministre secrélaire d'Elat 
à l'économie nalionale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrélaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN, 


Le secrélaire d'Etat à la production 
industrielle, déléqué général À 
l'épuipement nalional, 

FRANÇOIS LEHIPDEUX, 


Délégation de signature. 


Le secrétariat d'Etat au travail 


Arrète: 

Article vnique. — Délégation permanente 
est donnée à M, Devillez, directeur des assu- 
rances sociales et de Ja mutualité, à l'effet de 
signer au nom du secrélaire d'Etat au travail, 
dans les limi!es de ses attributions, tous ar- 
rôtés, actes, décisions, instructions diverses 
à l'exclusion des décrets. 

Fait à Vichy, le octobre 1911. 

REXÉ BFIIX. 
0 


Administration centrale. 


Le secrélaire d'Etal au travail, 

Vu le décret du 12 août 1924, modifé par 
des déceinbre 192%, 11 février 
4991, 24 juillet 199%5 et 4 avril 1936, portant 
règlersient de l'administration centrale en ce 
qui concerne Je recrutement, l'avancement 
et la discipline; 

Vu le décret du 12 août 1921, modifié par 
les décrels des août et 10 octobre 1930, 
portant fixation des traitements et salaires des 
différentes catégories de personnel de l'admi- 
nistration centrale ; 

Vu d'u août 1941 élablissant des 
dérogalions exceplionnelles aux règles en 


vigueur pour le recrutement et l'avancement 
des fonctionnaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Elal au travail; 

Sur la proposition du maitre des requêles 
au conseil d'Etat, directeur de l'adimiristration 
r“ntrale et du personnel, 


Arrèle : 


Art. fer, — Sont nommés sous-chefs de bu- 
reau de %e classe à l'adininistration centrale: 


M. Boucaumont, rédacteur principal de {re 
classe à l'administration certrale, sous-chef 
de bureau à titre temporaire au fonds de soli- 
darité. 

M. hourlier, rédacteur principal de fre classe 
à l'adininistration centrale, 

M. Simon, rédacteur principal de 3e classe 
à l'adiministralion centrale (prisonrier). 

M. Révérand, rédacteur principal de 3e classe 
à l'administration centraïe, 

M. Bideberry, rédacteur principal de 3e classe 
à l'administration centrale, sous-chef de bu- 
reau à titre temporaire au fords de solidarité, 

M. Arger, rédacteur de fre classe à l'admi- 
nistration centrale, 

Art, 9, — Le présent arrûlé aura effel à 
compler du 16 oclobre 1911. 

Art. %. — Les intéressés percevront, en celle 
qualité, un trailement annuel de 53.000 fr. 

Art. 4. — La dépense ainsi occasiornée sera 
imoutée sur les crédits du chapitre 1er (art. 2) 
du budget de l'exercice 1911, 

Art. 5. — Le maître des requèles au conseil 
d'Elat, directeur de l'administration générale 
el du personnel, est chargé de l'exécution du 
présent arrêté, 

Fait à Paris, le 15 octobre 19141. 


RENÉ BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Concours à l'emploi d'adjoint technique 
stagiaire de l'institut géographique natio- 
nal. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves 
orales à la suile des épreures écrites et 
d'aptitude physique subies les 15, 14, 15, 
16 et 17 octobre 1911, 


MM. Fevrot (Jacques). 
Avril (André). Foucaud (Pascal, 
Bonnefon (Michel), Hubert (André). 
Bos (Edouard). Jouan (Claude), 
Bidaud André}, Kurz (Marcel), 
Bresset (Julien). Labat (Justin). 
Croyaut (Robert). Lebrun ean-Jac- 
Carion (Manuel. ques). 

Carles (André). Liodenol (René), 
Cauzit (Louis). Lacaze (Pierre). 
Chambretle (Jean), Lebrun ‘Jacques). 
Chauvière (Jean), Mazcran (Jean), 
Cochet (Robert. Marquiset (Georges), 
Couget (Paul). Marlin (Raoul. 
Couvignou (Victor). Ouvrard (Jacques), 
Creste (Jean). Parnetral (René). 
Cronnier ‘Jim). Piget (Pierre). 
Calvet (Guy). Piquemal (Victor), 
Campadicu (Fran- Prouet (Georges), 
Cois), Puech (Lucien), 
Cathabard (Roger). Raynaud (Robert), 
Chaussade (Jean). Ragain Jean). 
Coste Basile), Rivière (Jacques), 
Dalle (Guy). Rogale (Henri), 
Delgal (André). Souim (Henri). 
Deraison (Jean). Suspene (Jean). 
Desmier (Pierre), Thomas Roger). 
Doudeau {Jean), Tignoi (Henri), 
Dubreuil Jean). Vibert (Renél, 
Duponchelle (Ed- Villesange (Gaston). 
mond). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Ne 1502, — Décret du 24 octobre 1941 ac. 
cordant aux fonctionnaires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équa. 
toriale française et du Cameroun, en ser. 
vice aux bureaux économiques du Ma. 
roc et de l'Afrique du Nord, des suppié. 
ments et indemnités alloués aux fonc. 
tionnaires de ces possessions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Ftat 
francais, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur le 
régime financier des colonies: 

Vu l'arrêté du 20 septembre 1959 créant 
les bureaux économiques provisoires da 
Casab'anea et d'Oran: 

Vu ja loi du 22 janvier 1941 portant or. 
ganisation de l'agence économique des co- 
lonies francaises; ‘ 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1941 organisant 
le bureau économique des colonies à Al- 
ger, 


Décrétons: 


Art. 1, — Les fonctionnaires coloniaue 
ea service en Afrique du Norc auront 
droit, en sus de leur solde de présence, 
aux suppléments et indemnités alloués 
aux fonctionnaires des administrations 
francaises du Maroc, de l'Algérie on de la 
Tunisie, auxquels ils pourront être assimr. 
lés d'après leur solde et leurs fonctions. 


Art. 2, — Te secrétaire d'Etat aux cola. 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 24 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 


Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
A! PLATON 


+ 


N° 4543. — Décret du 28 octobre 1941 por- 
tant maintien en vigueur des disposi- 
tions transitoires prévues au titre VI du 
décret du 28 juillet 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies, 

Vu les décrets des 28 juillet 1939 et 7 
septembre 1939 portant organisation du 
cadre général des opérateurs ct mécantk 
ciens radioélectriciens coloniaux, 


Décrétons : 


Art. {e7, — Sont remises en vigueur, 
pour une durée d'un an. et pourront être 
prorogées par période d'égale durée, par 
arrêté ‘du secrétaire d'Etat aux colonies, 
les dispositions transitoires prévues au ti- 
tre VE (art. 28) du décret du 28 juillet 19 
portant organisation du cadre général des 
opérateurs et mécaniciens radioélectricens 
coloniaux. 


Art. 2. — L'article 28 du décret précité 
est ainsi complété : 


« Les mililaires et contractuels ne pour. 
ront être intégrés que sous la ccndition 
de pouvoir prétendre, à la limite d'âge, à 
une pension de retraite. compte tenu d£ 


l'Etat 


sur le 


créant 
es de 


ant or 
les co- 


inisant 


à Al 


oniaux 
auront 
isence, 
alloués 
rations 
a de la 
assimr. 
ions. 


x coln- 
présent 


officiel 


\IN. 
e l'Etat 


41 
disposi- 
e VI du 


e l'Etat 


tat aux 
39 et 3 
on du 
mécanl- 


rigueur, 
wait être 
par 
olonies, 
s au ti- 
let 1939 
‘ral des 
tricens 


6e 


précit 


e pours 
ndition 
l'âge, à 
enu de 
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validation des services auxiliaires et 1 factures, des instituts électrotechniques de ! 


contractuels n. 

art. 3. — Le secrétaire d'Eiat aux €0- 
“ies est chargé de l’execution du présent 
déret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français et inséré au Buw/letin of- 
fierel du secrétariat d'Etat aux colonies, 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1941. 

PH. PÉTAIN. 


par le Maréchal de France, chef de FEtat 
français : 
Le secrétaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


&— 


N° !11. — Décret du 28 octobre 1941 por- 
tant modification de l'organisation du 
cadre des ingénieurs radioélectriciens 
coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu le décret du 26 mars 1939 portant 
organisation du cadre général des ingé- 
nieurs radioélectriciens coloniaux ; 

Vu les décrets des 10 juillet 1939 et 28 
janvier portant modification du cadre 
general des ingénieurs radioélectriciens co- 
dontaux ; « 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 


coionies, 


Décrétons: 


Art. te, — Le cadre général des ingé- 
neurs radioélectriciens coloniaux organisé 
ar le décret du 26 maärs 1939, modifié par 
e décrets du 10 juillet 1939 et du 28 jan- 
vier 1940, prend la dénomination de cadre 
des ingénieurs des transmissions 
coloniales. 

Celte appellation remplacera dans les dé- 
crets susvisés, celle de radioélectricien par- 
tuut où besoin sera. 

Les ingénieurs du cadre général des ra- 
diucleelriciens coloniaux passent, avec leur 
grade, classe et ancienneté, dans le cadre 
des transmissions coloniales. 

Art. 2, — L'article 2 du décret du 26 mars 
199 est complété comme suit : 

« [Le personnel du cadre des transmis- 


sions coloniales bénéficiera d'indermnités | 
de fonctions ou compléments de solde iden- : 
tiques à celles qui ont été prévues pour le 
personnel des travaux publics des colonies ! 
par les décrets du 22 mars 1928, du 2 
avril 1928, du 30 juin 1930 et du 11 sep- 
temibre 1931 ». 

Le tableau des grades et traitements 
compris dans l'article 2 est complété 
comme suit: 

« Inspecteur général de 1" classe: trai- 
tement, 45.000 fr. Catégorie 1° A. 

« Inspecteur général de 2° classe : traite- 
ment, 85.000 fr. Catégorie {°° A ». 

Le nombre des inspecteurs généraux ne 
pourra pas excéder trois unités. 


Art, 3. — Les dispositions de l’article 5 
du décret du 26 mars 1939 et l’article 1* 
du décret du 10 juillet 1939 sont abragées 
et Ste par les dispositions qui sui- 
vent : 

«a) Les ingénieurs adjoints stagiaires 
sont recrutés: sur titres parmi les ingé- | 
Meurs diplômés de l'école‘ polytechnique, 
de l'école navale, de l'école nationale + 
Tieure des postes, télégraphes et télépho- 
nes (2 section), de l'école supérieure 
d'électrieité (section normale ou section 
fadiv), de l'école centrale des arts et manu- | 


Grenoble, Nancy et Toulouse, les 
meurs médaillés des arts et métiers, nartmni 
les candidats titulaires de la 
sciences, constituée par des certifieats des 
sciences mathématiques ou des 


srienres 


physiques et un certificat au moins d'élec- | 


tricité ou de radiaélectrieité, ou de la li- 
ceure ès sciences accompagnée d'un di- 
re d'ingénieur électricien an titre de 
‘article 8 de la loi du 19 juillet 1934 et dn 
décret du 26 mars 1935 ou d'un dip'ôme 
d'ingénieur radioélectricien de ln faculté 
des sciences de Bordeaux on de Toulouse. 

« L'admission en qualité d'ingénieur ad- 


ingé- | pas un an 


licence ès 


joint stagiaire est prononcée par arrêté du | 


secrélaire d'Etat aux columies. 


« Les ingénieurs adjoints stagiaires sont | 


astreints, pour être nommés ingét 


ieurs | 


adjoints de 4° on de % classe à un stage | 


d’une durée maximum de deux ans, accom- 
pli entièrement à la colonie, 

« Toutefois, durant une période 
n'excédera pas un an à compter de la date 
de la signature de la paix, le stage pourra 
être effectné en totalité dans la métropo'e. 

« Après un minimum d'une année de 
stage, les ingénieurs adjoints stagiaires 
peuvent être proposés par l'autorité admi- 
uistrative dont is relèvent pour le grade 
d'ingénieur adjoint de 4° classe on de 2° 
chasse s'ils répondent aux conditions fixées 
au paragraphe b ci-après. 

« Ceux qui ne seront pas tifularisés peu- 
vent être autorisés à faire une seconde an- 
née de stage, à l'expiration de laquelle ils 
sont, soit titularisés dans la 4° classe d'in- 
génieur adjoint ou à la 2° classe si 
pondent aux conditions prévues au para- 
graphe b ci-après du présent article, soit 
licenciés, 

« 


euvent également être 


qui | 


| 


licenciés | 


sans indermmité à n'importe quel moment | 


du siage pour insuffisanee professionnelle, 
fautes dans le service ou incapacité phy- 
sique. 

« Le licenciement ou la nomination défi- 


« D) Durant une période qui n'excédera 
à compter de la date de la si- 


gnature de Ja paix, les candidats qui au- 
ront accompli comme ingénieur au moins 
cinq années de service effectif dans Fin- 
dustrie électrique ou radioélectrique pour: 
ront, après leur stage, être nommés dires 
tement ingénisurs adjoints de 3 classe : 
« ©) Le temps de service accompli par 
les ingénieurs adjoints stagiaires entre en 
pour une année duns le eaicuk de 
l'ancienneté pour leur promotion à la 


le 
( 


a 


dispositi 


m ne s'applique pas aux 
uijoints qui ont bénéficié des 
ons du paragraphe b ci-dessus 


Art. 4. — Les dispositions de 
du décret du 26 mars 1939 
2 


placées par les dispositions suivante 


d sposit 


pal 
« Pour l’autre moitié des vacances : 


l'orrmi | chves de | ccole 
vnvtechnique cjassés à leur sortie de 
école dons le cadre des transmissions 


coloniales, Ces élèves seront nommés ingé- 
nieurs adjoints stagiaires et entreront en 
solde à Ta date de leur mise en stage à 
nationale supérieure des postes, 
légraphes et téléphones (2° 

« A l'issne des deux annét 


i 
section 


s de cours. les 


él: Ve: vant obtenu le diplome de sortie 
seront nonunes ingémeurs principaux de 
classe 

« 2° Par Vuie dé déla h rien des ingé- 


mieurs ordinaires des po les, et 
té.cphones et d hgeénieurs du cadre spé- 
Lemporaire train ms de l'Etat 
en Vt 
hiwubhères pré- 


cial 
suivant dispüsitions géntrales 
gueur et les dispositions par 
vues aux art s 

Art. 5. — Les dispos * l'article 10 
du décret du 26 m 1431 sont abrogées et 
rempiacées par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs ordinaires des postes, 
télégraphes et téléphones et les ingéni 
du cadre spécial termporaire des transmis- 
sions de l'Etat sont iv rés pour 


.! 
cres suivant 


urs 


nitive des ingénieurs adjoints stagiaires est ! ter de la date de leur détachement, confor- 
par le secrétaire d'Etat aux eo- l'imément au tableau de com ordance 
onies ; | après : 
GRADES ET CLASSES GRADES ET CLASSES 
dans le cadre général. dans le cadre métre 
Ingénieur principal de fre classe après 3 ans. | In ir ordinaire, {er « n 
Ingénieur principal de fre classe avant 3 ai r tire, 
Ingénieur printipal de 2e classe avant 3 ans. |1 mieur Of 
Ingénieur principal de 3° classe avant 3 ans. | In © ér} 
Ingénieur principal de 4e classe avant % ans. | 1 dir 
Ingénieur principal de 3% classe avant 3 ans | In: ur ordinaire, & échelon. 
« I leur est accordé une ancienneté | de service dans les territoires d'outre-mer, 


égale à celle dont ns hépéliciaient dans Île 


grade correspondant de leur corps d'ori 
gine. | 
« Toutefois, en aucun cas, un ingénieur 


des postes, télégraphes et téléphones ou 
un ingénieur des transmissions d'Etat ne ! 
ourra avoir une assimilation supérieure 
ae qu'il aurait s’il était entré directe- | 
ment à sa sortie de l'école dans le corps | 
des transmissions coloniales »., 

Art. 6. — Les articles 7 et 11 sont sup- 
primés. 

Art. 7. — L'article 12 est modifié comme 
suit : 

« Après trois années de service effectif 
soit dans le cadre des transmissions co- 
loniales ou le cadre des ingénieurs radio- 
électriciens coloniaux les fonctionnaires 
des services métropolitains des postes, té- 
légraphes et téléphones, et des transmis- 
sions d'Etat, ayant aecompli trois années | 


n de service détaché 


placés dans la positi 


et déjà classés dans le cadre général pour- 
ront, sur leur demande et sur avis favo- 
rabe de Ja commission de « ement, 
ètre incorporés défimlivement dans le €a- 
dre gentral des ingénieurs des transmis- 
sions coomales ». 

Le reste sans changement.) 

Art. 8. — Le paemier alinéa de larti- 
cle 17 du décret du 26 mars 199 est 


supprimé. 

Les dispositions Qu deuxième alinéa 
dudit article 17 sent complétées par les 
alinéas suivants : 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas: 

« 1° Aux chefs du service des transmis- 
sions coloniales ; 

« 2° Aux fonctionnaires Imainlenus par 
ordre au département et avant effectué au 
moins huit ans de services effectifs dans les 
cadres généraux ou locaux des services des 
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francs. 


Chap. E. — Equipement 
national, Dépenses admi- 
nistratives afférentes au 
servie central et aux ser- 
vices locaux d'utilisation de 
Ja main-d'œuvre privée de 


Total égal........... 1.225.353 4000 


Art. 8. — Les opérations afférentes à 
l'exercice 1941, effectuées depuis le début 
de l'exercice, tant par les ordonnateurs 
que par les comptab'es, au titre dn bud- 
get extraordinaire, sur les crédits dont e 
transfert du budget du travail (chap. A et 
B) an budget de l'économie nationale et 
des finances (chap. D et E nouveaux) est 
prévu au présent décret, seront renrises 
par le ministre secrétaire d'Etat à l'écono- 
mie nationale et aux finances délégation 
générale à l'équinement national), qui 
aura à rendre compte de l'intégrité des 
crédits transportés. 


Art, 9. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances, les 
secrétaires d'Etat à la production indus- 
trielle et au travail sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
ofliciel. 


Fait à Vichy, le 20 octobre 1941. 
FH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'F'at 
français : 


Le ministre secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le secrétaire d'Elat au travail, 
RENÉ BELIN. 


Le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle, déléqué général à 
l'équipement national, 

FRANÇOIS LEHIDEUX, 


6 


Délégation de signature. 


Le secrétariat d'Etat au travail 


Arrête: 


Article unique. — Délégation permanents 
est déennée à M. Devillez, directeur des 
rances sociales ef de la mutualité, à l'effet de 
signer au nom du secrétaire d'Elat au travail, 
dans les limites de ses attributions, tous ar- 
rôlés, actes, décisions, instructions diverses 
à l'ex:lusion des décrets. 

Fait à Vichy, le 39 octobre 1941. 

RENÉ BEIIN. 


Administration centrale. 


Le secrétaire d'Etat au travail, 

Vu le décret du 12 août 1924, modifié par 
les décrets des déceinbre 198, 11 février 
4931, 24 juillet 19%3 et 4 avril 2936, portant 
règlessent de ladiministration centrale en ce 
qui concerne le recrutement, l'avancement 
€t la discipline; 

Vu le décret du 12 août 1924, modifié par 
fes décrels des {°r août et 10 octobre 1930, 
portant fixation des traitements et salaires des 
différentes catégories de personnel de l’añmi- 
nistralion centrale; 

Vu Ja Joi du 44 août 1941 établissant des 
dérogalions exceptionnelles aux règles en 


vigueur pour le recrutement et l'avancement 
des fonctionnaires de l'administration centrale 
du secrétariat d'Elat au travail; 

Sur la proposition du maître de: requêtes 
au conseil d'Elal, directeur de l'admiristration 
générale et du personnel, 


Arrûle 


Art, fer, — Sant nommés sous-chefs de bu- 
reau de 3e classe à l'administration centrale: 


M. Boucaumont, rédacteur principal de fre 
classe à l'administralion certraie, sous-chef 
de bureau à titre temporaire au fonds de soli- 
darité, 

M. Bourlier, rédacteur principal de 1re classe 
à l'administralion centrale, 

M. Simon, rédacteur principal de 3° classe 
à l'administration centrale (prisonnier, 

M. Révérand, rédacteur principal de 3° classe 
à l'administration centrale. 

M. Bideberry, rédacteur principal de 3e classe 
à l'administration centrale, sous-chef de bu- 
reau à titre temporaire au fords de solidarité, 

M. Arger, rédacteur de fre classe à l'admi- 
nistralion centrale. 


Art, 2, — Le présent arrêté aura effet à 
compiler du 16 octobre 1911. 


Art. 3. — Les intéressés percevront, en celle 
qualité, un traitement annuel de 53.000 fr. 


Art. 4. — La dépense ainsi occasionnée sera 
imputée sur les crédits du chapitre 1e (art, ?) 
du budget de l'exercice 1941, 

Art. 5. — Le maître des requêtes au conseil 
d'Elat, directeur de l'administration générale 
et du personnel, est chargé de l'exécution du 
présent arrûté, 


Fait à Paris, le 13 octobre 141. 
RENÉ BELIN, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Concours à l'emploi d'adjoint technique 
stagiaire de l'institut géographique natio- 
nal. 


Liste des candidats admis à subir les épreuves 
orales à la suile des épreuves écrites et 
d'aptitrule physique subies les 15, 11, 15, 
16 et 17 octobre 1941. 


MM. Fevrot (Jacques, 
Avril (André). Foucaud (Pascal, 
Bonnefon (Michel), Hubert (André), 
Bos (Edouard). Jouan (Claude, 
Bidaud André), Kurz (Marcel, 
Bresset (Julien). Labat (Justin). 
Croyaut ‘Robert, Lebrun (Jean-Jac- 
Carion (Manuel), ques), 

Carles (André), Liodenot (René, 
Cauzit (Louis). Lacaze (Pierre). 
Chambretle (Jean), Lebrun Jacques), 
Chauvière (Jean), Mazcran (Jean, 
Cochet (Robert), Marquisel (Georges, 
Couget (Paul). Martin (Raoul, 
Couvignou (Victor). Ouvrard (Jacques), 
Creste (Jean?, Parnetrat (René), 
Cronnier (Jim). Piget (Pierre). 
Calvet (Guy). Piquemal (Victor, 
Campadicu (Fran- Prouet (Georges, 
Çois). Puech (Lucien), 
Cathabard (Roger), Raynaud (Rober!l, 
Chaussade (Jean). Ragain Jean). 
Coste Basile), Rivière (Jacques), 
Dalle (Guy). Rogale {enri), 
Delgal (André). Soum (Henri... 
Deraison (Jean). Suspene (Jean. 
Desmier (Pierre), Thomas (Roger, 
Doudeau (Jean), Tignol (Henri), 
Dubreuil ‘Jean). Vibert (René, 
Duponchelle (Ed- Villesange (Gaslon), 
mond). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


N° 4502, — Décret du 24 octobre 1941 ac- 
cordant aux fonctionnaires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équa- 
toriale française et du Cameroun, en ser- 
vice aux bureaux économiques du Ma- 
roc et de l'Afrique du Nord, des supplé- 
ments et indemnités alloués aux fonc- 
tionnaires de ces possessions. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 30 décembre 1912 sur 1e 
régime financier des colonies: 

Vu l'arrèté du 20 septembre 1919 créant 
les bureaux économiques provisoires de 
Casablanca et d'Oran: 

Vu Ja loi du 22 janvier 19%1 portant or. 
ganisation de l'agence économique des co- 
lonies francaises: 

Vu l'arrêté du 25 juillet 1941 organisant 
le bureau économique des colonies à At 
ger, 


Décrétons: 


Art. fer, — Les fonctionnaires coloniaux 
ea service en Afrique du auront 
droit, en sus de leur solde de présence, 
aux suppléments et indemnités alloués 
aux fonctionnaires des administrations 
francaises du Maroc, de l'Algérie on de Ia 
Tunisie, auxquels ils pourront être assimi- 
lés d'après leur solde et leurs fonctions, 


Art, 2, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera inséré au Journal officiel 
de l'Etat francais. 

Fait à Vichy, le 2% octobre 1941, 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 


Lr secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON 


+6 + 


N° 4513. — Décret du 28 octobre 1941 por- 
tant maintien en vigueur des disposi- 
tions transitoires prévues au titre VI du 
décret du 28 juillet 1939. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
colonies. 

Vu les décrets des 28 juillet 1939 et 3 
septembre 1939 portant organisation du 
cadre général des opérateurs et mécani- 
ciens radioélectriciens coloniaux, 


Décrétons : 


Art. 1, — Sont remises en vigueur, 
pour une durée d'un an. et pourront être 
prorogées par période d’égale durée, par 
arrêté du secrétaire d'Etat aux colonies, 
les dispositions transitoires prévues àu ti- 
tre VE (art. 28) du décret du 28 juillet 1939 
portant organisation du cadre général des 
opérateurs et mécaniciens radioélectricieng 
coloniaux. 


Art. 2. — L'article 28 du décret précité 
est ainsi complété: 

« Les militaires et contractuels ne pour- 
ront être intégrés que sous la condition 
de pouvoir prétendre, à la limite d'âge, à 
une pension de retraite, compte tenu de 
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la validation des services auxiliaires et 
contractuels », 

Art, 3. — Le secrétaire d'Etat aux co- 
tcnies est chargé de l’execution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat francais et inséré au Bulletin of- 
ficiel du secrétariat d'Elat aux colonies, 


Fait à Vichy, le 28 octobre 1941. 
PH, PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français: 
Le secrélaire d'Elat aux colonies, 
Al PLATON, 


N° 25,1. — Décret du 28 octobre 1941 por- 
tant modification de l'organisation du 
cadre des ingénieurs radioélectriciens 
coloniaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 26 mars 1939 portant 
organisation du cadre général des ingé- 
nieurs radioélectriciens coloniaux ; 

Vu les décrets des 10 juillet 1929 et 28 
janvier 1940 portant modification du cadre 

énéral des ingénieurs radioélectriciens co- 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat aux 
tolonies, 

Décrétons: 

Art. 47. — Le cadre général des ingé- 
nieurs radioélectriciens coloniaux organisé 

ar le décret du 26 mars 1939, modifié par 
es décrets du 10 juillet 1439 et du 28 jan- 
vier 1940, prend la dénomination de cadre 
général des ingénicurs des transmissions 
coloniales. 

Celte appellation remplacera dans les dé- 
crets susvisés, celle de radioélectricien par- 
tout où besoin sera. 


Les ingénieurs du cadre général des ra- 
dioélectriciens coloniaux passent, avec leur 
grade, classe et ancienneté, dans le cadre 
des transmissions coloniales, 


Art. 2. — L'article 2 du décret du 26 mars 
1929 est complété comme suit: 


« Le personnel du cadre des transmis- 
sions coloniales bénéficiera d'indemnités 
de fonctions où compléments de solde iden- 
tiques à celles qui ont été prévues pour le 
personnel des travaux publics des colonies 

ar les décrets du 22 mars 198, du 22 
avril 1928, du 30 juin 1530 et du 11 sep- 
tembre 1931 », 


Le tableau des grades et traitements 
compris dans Flarticle 2 est complété 


suit: 


« Inspecteur général de 1" classe: trai- 
tement, 45.000 fr. Catégorie {re A. 

« Inspecteur général de 2° classe: traite- 
ment, 85.000 fr, Catégorie 17° A », 

Le nombre des inspecteurs généraux ne 
pourra pas excéder trois unités. 

Art. 3. — Les dispositions de l'article 5 


du décret du 26 mars 1929 et l’article 1% 
du décret du 10 juillet 1939 sont abrogées 
et remplacées par les dispositions qui sui- 
veut: 

« a) Les ingénieurs adjoints stagiaires 


sont recrutés: sur titres parmi les ingé- 
aieurs diplômés de l’école polytechnique, 
de l’école navale, de l’école nationale supé- 
rieure des postes, télégraphes et télépho- 
nes (2° section), de l’école supérieure 
d'électricité (section normale ou seclion 
radio), de l’école centrale des arts et manu- |; 


factures, des instituts électrotechniques de 
Grenoble, Nancy et Toulouse, les  ingé- 
nieurs médaillés des arts et mébers, parmi 
les candidats titulaires de Ja licence 


sciences, constiluée par des certificats des, 
des sciences ! 


sciences mathématiques ou 
hysiques et un certificat au moins d'élec- 
ricité ou de radioélectricité, ou de la 1i- 
cence &s sciences accompagnée d'un di- 
lôme d'ingénieur électricien au titre de 
l'article 8 de la loi du 10 juillet 1934 et du 
décret du 26 mars 1935 ou d'un diplôme 
d'ingénieur radioélectricien de la ficulté 
des sciences de Bordeaux ou de Toulouse. 

« L'admission en qualité d'ingénieur ad- 
joint stagiaire est prononcée par arrêté du 
secrétaire d'Etal aux colonies. 

« Les ingénieurs adjoints stagiaires sont 
astreints, pour être nommés ingénieurs 
adjoints de 4° ou de 3° classe à un stage 
d'une durée maximum de deux ans, accom- 
pli entièrement à la colonie. 

« Toutefois, durant une période qui 
n'excédera pas un an à compter de la date 
de la signature de la paix, le stage pourra 
être effectué en totalité dans la métropole. 

« Après un minimum d'une année de 
slage, les ingénieurs adjoints stagiaires 
peuvent être proposés par l'autorité admi- 
uistrative dont is relèvent pour le grade 
d'ingénieur adjoint de 4° classe ou de 5° 
classe s'ils répondent aux conditions fixées 
au paragraphe b ci-après. 

« Ceux qui ne seront pas titularisés peu- 
vent être autorisés à faire une seconde an- 
née de stage, à l'expiration de laquelle ils 
sont, soit titularisés dans la 4° classe d’in- 
génieur adjoint ou à la 3° classe S'ils ré- 
pondent aux conditions prévues au  para- 
raphe b ci-après du présent arlicle, soit 
icenciés, 

« Is également être licenciés 
sans indemnité à n'importe quel moment 
du stage pour insuffisance professionnelle, 
fautes dans le service ou incapacité phy- 
sique. 

« Le licenciement ou la nomination défi- 
nitive des ingénieurs adjoints stagiaires est 
par le secrétaire d'Etat aux co- 
onies; 


« b) Durant une période qui n'excédera 
pas un an à compter de la date de la si- 
gnature de Ja paix, les candidats qui au- 
ront accompli conune ingénieur au moins 
cinq années de service effectif dans l'in- 
dustrie électrique ou radioélectrique ar 
ront, après leur stage, être nommés direc- 
tement ingénieurs adjoints de 93° classe; 

« ec) Le temps de service accompii par 
les ingénieurs adjoints stagiaires cnire en 
compte pour une année dans le calcul de 
l'ancienneté pour leur promotion à la 
3° classe. 

« Cette disposition ne s'applique pas aux 
ingénieurs adjoints qui ont bénéficié des 
dispositions du paragraphe 6 ci-dessus », 

Art, 4, — Les dispositions de l'article 8 
($ L) du décret du 26 mars 1939 sont rem- 
placées par les dispositions suivantes : 

« D) Pour l’autre moitié des vacances: 

« 1° Parmi les élives diplômés de l’école 
classés à leur sortie de 
‘école dans le cadre des transmissions 
cooniales, Ces élèves seront nommés ingé- 
nieurs adjoints Stagiaires et entreront en 
solde à Ja date de leur mise en stage à 
école nationale supérieure des postes, té- 
légraphes et téléphones (2e section), 

« A l'issue des deux années de cours, les 


|, élèves avant obtenu le diplôme de sortie 


seront nommés ingénieurs principaux de 
3° classe ; 

« 2° Par voie de détachement des ingé- 
nieurs ordinaires des postes, télégraphes et 
téléphones et des ingénieurs du cadre spé- 
clal temporaire des transmissions de l'Etat 
suivant les dispositions générales en vi. 
gueur et les disposilions particulières pré- 
vues aux articles suivants », 

Art, 5. — Les dispositions de l'article 10 
du décret du 26 mars 1931 sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes : 

« Les ingénieurs ordinaires des postes, 
télégraphes et té'éphones et les ingénieurs 
du cadre spécial temporaire des transmis- 
sions de l'Etat sont incorporés pour comp- 


ter de Ja dale de leur détachement, confor- 
mément au tableau de concordance ci- 
aprés : 


GRADES ET CLASSES 
dans le cadre général. 


GRADES ET CLASSES 
dans le cadre m‘tropolitain. 


Ingénieur principal de {re classe après 2 ans. 
Jugénieur principal de classe avant 3 ans, 
Ingénieur principal de 2e ciasse avant 3 
Ingénieur principal de 3e classe avant 3 
Ingénieur principal de 4° classe avant % ans. 
Jngénicur principal de 5° classe avant 3 


_ 


Ingéaieur ordinaire, 1er échelon. 
Inzénieur ordinaire, 2e échelon, 
Ingénieur ordinaire, 3e échelon, 
Ingénicur ordinaire, 4° échelon. 
Ingénieur ordinaire, 5° échelon. 
Ingénieur ordinaire, G échelon. 


« J Jeur est accordé une ancienneté 
égale à celle dont ils hénéficiaient dans le 
grade correspondant de leur corps d'ori- 
gine. 

« Toutefois, en aucun cas, un ingénieur 
des postes, télégraphes et téléphones ou 
un ingénieur des transmissions d'Etat ne 
pourra avoir une assimilation supérieure 
à celle qu'il aurait s’il était entré directe- 
ment à sa sortie de l’école dans le corps 
des transmissions coloniales », 

Art. 6. — Les articles 7 et 11 sont sup- 
primés, 

Art. 7. — L'article 12 est modifié comme 
suit : 

« Après trois années de service effectif 
soit dans le cadre des transmissions co- 
loniales ou le cadre des ingénieurs radio- 
électriciens coloniaux les fonctionnaires 
des services métropolitains des postes, té- 
légraphes et téléphones, et des transmis- 


sions d'Etat, ayant accompli trois années 


de service dans les territoires d'outre-mer, 
placés dans la position de service détaché 
et déjà classés dans le cadre général pour- 
ront, sur leur demande et sur avis favo- 
rable de la commission de classement, 
êlre incorporés définitivement dans le ca- 
dre général des ingénieurs des transmis 
sions coloniales ». 

(Le reste sans changement.) 

Art. 8. — Le premier alinéa de l'arti- 


cle 17 du décret du 26 mars 1939 est 
supprimé. 
Les dispositions du deuxième alinéa 


dudi, article 17 sont complétées par les 
alinéas suivants : 

« Ces dispositions ne s'appliquent pas: 

.« 1° Aux chefs du service des transmis 
sions coloniales ; 

« 2° Aux fonctionnaires maintenus par 
ordre au département et ayant effectué au 
moins huit ans de services effectifs dans les 
cadres généraux ou locaux des services des 
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transmissions des colouies ou territoires 
d'outre-mer ». 


Art. 9, — Rempi'acer dans l’article 18 du 
décret du 26 mars 1939 les mots: « le chef 
du 4 bureau de la direction des affaircs 
économiques » par: « le chef du service 
des transmissions coloniales », 


Art. 10, — Les dispositions du titre VI 
du décret du 26 mars 1999 et l’article 2 du 
décret du 16 juillet 1939 sont abrogées et 
rempiacées par les dispositions qui <ui- 
vent: 


Tire VI 
Disposilions transitoires. 


« Art. 31. — Les ingénieurs du cadre gé- 
néral des transmissions coloniales qui, au 
4 janvier 1942, auront atteint ou dépassé 
l'âge de quarante ans, pourront, à l'époque 
où ils justifieront au moins: 

« 1° De deux années d'exercice dans les 
fonctions de chef d’un service; 

« 2° De deux années d'anciennelé dans 
la {°° classe d'ingénieur après quatre ans, 
être exemptés, pour services exceplionneis 
rendus dans les fonclions définies ci-des- 
sus et sur proposition des autorités dont 
is reièvent, des concours professionne's 
prévus par l'article 8 ($ 4) et ètre nominés, 
après avis de la commission de classe- 
ment ingénieurs principaux de 2° classe 
sans rappel d'ancienneté. Les nominations 
ainsi faites ne pourront pas excéder le cin- 
quième de l'effectif total des ingénieurs en 
chef et ingénieurs principaux Qu cadre gé- 
néral des transmissions coloniales. 


« Art. 32. — Les ingénieurs du caûîre 
Jocal et les agents du cadre général ou lo- 
cal (postes, télégraphes et téléphones ou 
T. S. F.) ne possédant pas les titres requis 
à l'articie 5 et qui, au 1% janvier 1942, au- 
ront atteint ou dépassé l'âge de quarante 
ans, pourront, à l’époque où ils justilieront 
au moins: 

« 1° De deux années d'exercice dans Îles 
fonctions de chef d’un service; 


« 2° D'une solde égale à 33.000 fr., 
être exemptés, pour se'vices exceptionne's 
rendus dans les fonctions définies ei-des- 
sus et sur proposition des autorités dont ils 
relèvent, des concours professionne!s 
conditions d'admission à Ces concours pré- 
vus à l’article 6 ($ b), nommés après avis 
de comrmaission de classement, inge- 
nieurs de 3° classe sans rappel d'ancien- 
nété. 

« Les nominations ainsi faites ne pour- 
ront pas excéder je cinquième de l'effectif 
total des ingénieurs du cadre général des 
transmissions coioniales. 


« Art. 33, — A titre transitoire et dans 
un délai d’un an à partir de la date de pu- 
blication du présent décret ‘au Journal ofji 
ciel les agenis du cadre général des radio- 
électriciens coloniaux, les fonctionnaires ou 
contractuels des services Jocaux des pos- 
tes, télégraphes et téléphones ou de la 
T. S. F. des colonies ei les fonctionnaires 
détachés dans ces services une autre 
administration qui, avant le 1% janvier 
4942, seront en fonction au service des 
transmissions coïoniales du départernent 
ou dans des territoires relevant de l’auts- 
rité du secrétaire d'Etat aux colontes, 
pourront. s'ils justifient de la possession 
d'un des titres énuméres à l’article 5, être 
intégrés dans le cadre général, aux grañes 
d'ingénieurs principaux, ingénieurs où jn- 
génieurs adjoints dans Jes conditions fixées 
par les articles suivants 


« Art, 33. — Le personnel désigné à l'ar- 
ticle 33 ci-dessus et dont la solde est infé- 
rieure à 17.000 fr. pourra, s'il est stagiaire 
dans son cadre d'origine, être intégré en 
qualité d'ingénieur adjoint stagiaire, s'il 
est titularisé dans son cadre d'origine, être 
intégré en qualité d'ingénieur adjoint de 
4 classe, ou le cas échéant, de ?% classe, 
s'il répond aux conditions imposées à l'ar- 
ticle 3 ($ b). 


« Art. 35, — Le personnel désigné à l’ar- 
licle 33 ci-dessus et dont la soide sera 
égale où supérieure à 17.000 fr, pourra 
être intégré dans le cadre général des in- 
génieurs des transmissions coloniales à un 
grade et à une classe et avec une ancien- 
neté de services qui seront déterminés 
par la commission de classement, La classe 
qui leur sera attribuée ne pourra dépas- 
ser celle qui correspond à leur solde ac- 
tuelie ou, en cas de non concordance de 
solde, la elasse immédiatement supérieure. 


« Art. 36. — a) Pourront seuls être inté- 
rés en qualité d'ingénieurs principaux les 
onctionnaires qui, outre les conditions de 
Utres énumérés à l'article 3 ($ a) du pré- 
sent décret compteront au moins quinze 
années de services effectifs dans les cadres 
des postes, télégraphes et téléphones ou 
de la T. S. F, des colonies au cours du 
délai susvisé à l’article 33; 


« b) En aucun cas l'intégration ne pourri 
être effectuée à une classe du grade d'in- 
génieur en chef ou d'inspecteur général}; 


« €) Pour l'intégration des agents con- 
tractuels, il sera tenu compte de ee que les 
traitements fixés par leur contrat sont nor- 
malement plus élevés que les traitements, 
indemnités comprises, des fonctionnaires 
pouvant leur être assimilés, 


« Art. 37. — Les fonctionnaires dont ja 
soide sera supérieure à 424XX fr, et qui 
ne réuniront pas les conditions requises à 
l’article 36 ($ a) pour être intégrés en qua- 
lité d'ingénieurs principaux seront intégrés 
ep qualité d'ingénieurs de 1" classe après 
trois ans et conserveront, à titre person- 
nei, le bénélice de la soide acquise dans 
leur cadre d'origine jusqu'à ce que, par je 
jeu normal des avancements, ils aient 
droit à une soïde égale ou supérieure. 


« Les fonctionnaires visés à l'article 36 
b) et dont la soïde sera supcrieure à 
00.000 fr, seront intégrés en qualité d'ingé- 
n'eurs principaux de classe après trois 
ans et conserveront, à titre personnel, ie 
bénéfice de solfe acquise dans leur caûre 
d'origine jusqu'à ce que, par le jeu nor- 
mal des avancements, 1ls aient droit à ae 
solde égale ou suptricure. 


Art. 38. — Ces intégrations seront 
noncées par arrêtés ministérieis sur propo- 
sition des gougerneurs généraux où gou- 
verneurs ou chefs de terriloires, s'ils sout 
en service aux colonies ou dans les ter.i- 
toires sous mandat, sur proposition du di- 
recteur des affaires économiques s'ils sont 
en service au secrétariat d'État aux colo- 
unies et après avis de Ja commission de 
ciassement qui déterminera l'anciennete 
de service à Jeur attribuer en tenant 
compte de l'ancienneté dans leur grade ou 
classe actuel et du gain de solde dont ils 
pourront bénéficier à cette occasion. 


« Les fonctionnaires intégrés à un grade 
et à une classe comportant une solde infé- 
rieure à leur solde actuelle conserveront, à 
ütre personnel, le bénéfice de cette der- 
nière solde jusqu'à ce que, par le jeu nor- 
mal des avancements, 1ls aient droit à un2 
solde égale ou supérieure » 


Art. 11.— Le délai d'un an prévu à l’ar. 
ticle 33 est prorogé du fait de la guerre et 
prendra fin un an après la signature du 
traité de paix. 

Durant ce délai, la commission de clas- 
sement pourra comprendre deux fonction- 
naires d'un autre cadre général technique 
er ou au lieu de deux fonctionnaires da 
cadre. 


Art. 12, — Le secrétaire d'Etat aux colo- 
nies est chargé de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel 
de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 28 octobre 1941. 

PH, PÉTAIN. 

Par :e Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le secrélaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 


Magistrature coloniale, 


Par arrêlé da garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, et du secrétaire 
d'Etat aux colonies en date dn 19 octobre 
1911, M. Foucque 
procureur général près la cour d'appel de ja 
Martinique, en retraite, à 66 nommé prési- 
dent de cour d'appel honoraire. 


Personnel colonial. 


Par arrêté du secrétaire d'Elat aux colo 
nies en date du 2% octobre 1911, M. de Peretti 
{Don-Clair-André), sonus-brigadier de classe 
des pœices municinales de l’Indochine, a été 
relevé de ses fonctions 


AYIS & COMMUNICATIONS 


Ministère de l’intérieur, 


Avis de concours pour l'emploi de commis 
saire de police stagiaire en Algérie. 


Un concours pour six places de cornmissairs 
de police stagiaire en Algérie sera ouvert le 
lundi 1e décembre 1941. 

Les épreuves écriles auront lieu à Alger, 
Constantine, Oran, Tunis, Rabat, Marseille, 
Lyon ct Toulouse. 

Les épreuves oraïes auront lieu à Alger, 

Le registre d'inscription sera clos le 10 no- 
veinbre 1911. 

Pour tous autres renfegnements, s'adresser 
au gouvernement génfral de l'Algérie (1irec- 
tion de la sécurité générale} 


Avis de recrutement d'administraleurs  ad- 
joints Stagiaires de communes mirtes en 
Algérie, 


Jusqu'au fer avril 1912, il scra procédé au 
recrutement, sans concours, d’administrateurs 
adjoints stagiaires de commune mixte en Al 
gérie, parmi les titulaires d'une licence de 
faculié, 

A l'expiration d'un stage d'un an, les inté- 
ressés devront, pour être titularisés, salisfaire 
à un examen probatoire. 

Adresser les demandes, avant le 15 novern- 
bre 1911, au gouvernement général de l’Algé- 
re (direction du personnel). 


Vichy. —= imprimerie spéciale, . 


Le Directeur des Journaux officiels 
R Baron-Tancs 
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